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Avant-propos  

 
 
Le présent rapport a été rédigé suite à la lettre de mission qui môa été adressée, le  6 avril 2009,  par 
le ministre de lôint®rieur, de lôoutre-mer et des collectivités territoriales, la ministre de la santé et des 
sports, la ministre du logement et le secr®taire dôEtat ¨ lôoutre-mer.  
 
Ce rapport sôappuie sur les op®rations lanc®es de longue date dans les quatre d®partements dôoutre-
mer que sont la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et La R®union. La situation de Mayotte nôa pas 
été prise en compte, du fait de la sp®cificit® de lô´le au regard de lôexpertise demandée par la lettre de 
mission. 
 
Ont collabor® ¨ cette mission, Mme Nancy Bouch®, inspectrice g®n®rale de lô®quipement honoraire et 
ancienne présidente du Pôle national de lutte contre lôhabitat indigne, Mme Corinne Drougard et Mme 
Anne-Sophie Mathé de la direction générale de la santé, M. Frédéric Eymard de la délégation 
g®n®rale ¨ lôoutre-mer et Mme H®l¯ne Sch¿tzenberger, du P¹le national de lutte contre lôhabitat 
indigne. 
 
Le groupe de travail auquel sôest joint M. Philippe Monard, de la direction de lôhabitat, de lôurbanisme 
et des paysages, a auditionné des responsables au niveau national. 
 
Des visites sur place ont été effectuées par les membres du groupe de travail dans les quatre 
d®partements dôoutre-mer cités. Dans chacun de ces départements, les administrations locales, les 
services et aménageurs des sites visités ont mis à la disposition du groupe de travail une très riche et 
très abondante documentation, témoignant des expériences positives, des difficultés et des réflexions, 
souvent remarquables, engagées par les uns et les autres. 
Enfin, des acteurs locaux ont fourni des contributions qui ont été, également, exploitées par la 
mission. 
 
Que tous soient remerciés pour cet important travail qui t®moigne de lôactualit® du sujet de la 
r®sorption de lôhabitat indigne dans les d®partements dôoutre-mer, mais aussi de la modestie des 
résultats. 
 
Les considérations développées dans ce rapport sont assez critiques : chacune est inégalement 
applicable aux différents départements et aux différentes collectivités locales, mais globalement on 
rencontre partout tout ou partie des insuffisances analysées. 
Des expériences fructueuses, des opérations pilotes, des initiatives existent dans chacun des 
départements et, en annexe, certaines de celles-ci seront mentionnées et présentées. Mais ces 
initiatives ou expériences restent uniques, non évaluées et non diffusées ni exploitées ailleurs. 
 
Dans le court délai de la mission, certaines analyses pourront parfois paraître succinctes et les 
propositions, incomplètes ; des points soulevés restent à approfondir avec les administrations et 
experts comp®tents, toutes les cons®quences des analyses pr®sent®es nôont pas ®t® ®crites, m°me si 
la mission sôest efforc®e de proposer de le faire sur certains points quôelle a jug®s particuli¯rement 
importants. 
 

 
 

                                                                                                               Député de Martinique 
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Synthèse du rapport et résumé des propositions 
 
Lôhabitat insalubre dans les quatre DOM, ce sont quelques 50 000 logements insalubres abritant plus 
de 150 000 personnes et cet habitat, tel quôil est estim®, ne recouvre que lôhabitat informel, les autres 
formes dôinsalubrit® nô®tant que peu rep®r®es. 
Plus quôailleurs en France il y a la ville et la ç non-ville è : les quartiers dôhabitat informel, souvent 
insalubres, lieux de relégation et de pauvreté et les quartiers « réguliers ».  
 
La r®sorption de lôhabitat indigne nôest pas dans les DOM ¨ la mesure des besoins et des enjeux, ni 
dans ses objectifs, ni dans ses modes opératoires, ni dans ses résultats. 
 
Jusquô¨ aujourdôhui on nôintervient que dans les grands quartiers dôhabitat informel et insalubre et 
dans les bidonvilles, quasiment ni dans les centres urbains paupérisés ni dans le diffus ï sauf 
exceptions. 
Mais même ces opérations lourdes de RHI, disons « classiques », restent très en deçà des 
besoins et, malgré quelques remarquables réussites, les résultats ne sont pas à la hauteur des efforts 
fournis par tous. Ces opérations souffrent de graves lenteurs, dôinsuffisante ma´trise publique.  
Elles sont encore trop souvent inadapt®es aux besoins des populations, dôo½ des blocages.  
 
On ne peut, aussi, que regretter la perte de la dynamique de la « politique de la ville » dont les modes 
dôaction, les savoirs accumulés, ont été perdus et qui, pourtant, avaient donné un contenu social, 
économique et culturel aux « opérations de RHI », lesquelles ne peuvent être réduites à de simples 
op®rations techniques de viabilisation, dôam®nagement urbain et de relogement de populations que 
lôon a trop souvent d®plac®es.  
 
Dans ce contexte, nombre dôacteurs et dôop®rateurs sont tent®s de baisser les bras, sans oublier ces 
habitants qui, pour certains, attendent depuis des ann®es et, pour dôautres, ne connaitront jamais 
dôam®lioration de leurs conditions dôhabitat, au rythme actuel des op®rations et dans leur conception 
actuelle; leur lassitude ou leurs révoltes sont aussi un facteur de blocage é 
 
Il résulte de ces situations un sentiment dô®chec ï quantitatif - et qualitatif. 
 
La conception même des opérations traditionnelles de RHI est à revoir sur le plan urbanistique, les 
choix de formes dôhabitat, sur le plan social : le relogement quasi systématique des occupants de 
lôhabitat informel et insalubre dans des logements collectifs sociaux « aux normes » a provoqué des 
ruptures sur les plans urbain, social et culturel et peut expliquer le mal-vivre de ces quartiers ainsi que 
les résistances de la population à la poursuite de telles opérations. 
Dans les DOM, on a privilégié historiquement cette approche et côest encore, trop souvent, la seule 
qui soit engagée et dans celle-ci, la d®marche sôest souvent r®duite ¨ de lôam®nagement traditionnel 
au sens de la « rénovation urbaine ».  
 
Or, les habitants doivent °tre remis au cîur de ces op®rations, côest une condition de r®ussite urbaine 
et sociale. 
Compte tenu de la conception des op®rations et des modes de financement mis en îuvre, les 
situations sociales les plus difficiles ne sont pas trait®es et une bonne part de lôhabitat le plus précaire 
demeure. 
 
La restructuration des quartiers existants permet, la plupart du temps, de mettre en évidence du 
foncier inutilisé qui pourrait être mobilisé pour des petites opérations sociales. 
 
Le financement des opérations de RHI qui se calcule à lôaune de la production de logements sociaux 
est inadapté pour traiter ce problème.  
 
De nombreux sites sont globalement mal aménagés, mal structurés, mal équipés, mal reliés, et 
présentent des déficits considérables en équipements publics, en commerces, en services, et bien 
sûr, en logements. La qualité du paysage urbain y est fort pauvre, la gestion urbaine de proximité 
absente. 
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La r®sorption de lôhabitat insalubre doit sôinscrire dans le cadre dôop®rations de restructuration de 
quartier qui associent dans le même projet riches et pauvres, habitat aidé et logements privés.  
 
 R®sorber lôhabitat indigne, côest : 
 

- pour les quartiers et zones insalubres dôhabitat informel ou spontan®, abritant plusieurs 
centaines de « logements », à la fois organiser un traitement dôensemble dans une d®marche 
de restructuration et dôam®nagement qui ne peut °tre r®duite ¨ des approches exclusivement 
ponctuelles, mais côest aussi et en m°me temps, prendre en compte les situations individuelles 
des familles, leurs besoins et souhaits dôam®lioration de leur habitat ou de relogement, 
poursuivre les « marchands de sommeil » qui prospèrent dans ces quartiers, intervenir avec un 
souci de qualit® et de durabilit®. Côest le champ des op®rations publiques de RHI ; 

 
- traiter lôhabitat insalubre diffus dans les quartiers urbains « ordinaires » et de centre-ville, par 

des approches ponctuelles, elles-mêmes liées au tissu environnant, en utilisant toute la palette 
des outils juridiques, opérationnels et financiers disponibles ; 

 
- traiter lôhabitat indigne totalement diffus en milieu rural, en forêt et en montagne, par des 
approches qui ne peuvent alors quô°tre individuelles ; 

 
- poursuivre les « marchands de sommeil è dôautant plus actifs et nocifs que la population est 

démunie et que lôexploitation de la mis¯re, notamment dans lôhabitat informel, irr®gulier, divis®, 
est, comme partout, lucrative.  

 
Quand on analyse ¨ fond les outils mis en place pour r®sorber lôhabitat insalubre, on ne peut que 
constater : 
 

- une connaissance encore très parcellaire de lôhabitat insalubre, du fait dôune quasi absence 
dôinventaire ou dôobservatoire, comme outil de lôaction publique, une m®connaissance du 
diffus ; 

- lôabsence de prise en compte de cet habitat dans les documents de programmation (PLH, 
PDALPD) et la quasi absence des collectivités départementales dans les politiques de 
lôhabitat des personnes défavorisés ou âgées ; 

- une ignorance des spécificités sociales et culturelles des DOM qui rendent inapplicables et 
inopérants les dispositifs juridiques et administratifs institu®s qui sôav¯rent inadapt®s aux 
situations concr¯tes dôinsalubrit® ¨ traiter; si la circulaire RHI de 2004 applicable aux DOM est 
lôexemple op®rationnel de ce d®calage, côest, au del¨, tout un pan du droit applicable qui est 
lui-même partiellement inadapt®, que ce soit au titre de lôinsalubrit® ou en mati¯re fonci¯re ; 

- un déficit de gouvernance et de pilotage à tous les niveaux : un d®ficit dôengagement de 
nombreux élus locaux, des services des villes face à des situations complexes : populations 
réputées difficiles, pauvres ou marginales, parfois en situation irrégulière, indésirables ou 
méprisées, peu visibles dans la ville, socialement occult®es é, un déficit de pilotage et un 
manque dôorganisation du travail des administrations de lôEtat local ; 

- un déficit de formation des équipes locales, un déficit en disponibilité et en compétence des 
opérateurs. 

 
Une proportion significative dôhabitants des DOM est en dehors de la loi r®publicaine é Le droit 
constitutionnel ¨ un logement d®cent nôexiste pas dans les DOM ; comment le droit au logement 
opposable peut-il nô°tre pas consid®r® comme virtuel ou fictif ?  
 
Il manque une v®ritable volont® politique globale et partag®e pour r®sorber lôhabitat insalubre, laquelle 
implique des engagements politiques significatifs à tous les niveaux de responsabilité : élus locaux et 
leurs services, repr®sentants de lôEtat local, experts, Etat central, partageant une vision claire des 
enjeux et des objectifs poursuivis et y consacrant les moyens humains et financiers nécessaires. 
 
Notre proposition est que soit engag®e une politique prioritaire de r®sorption de lôhabitat indigne, un 
v®ritable plan dôaction, dot® de moyens, avec les engagements, les contr¹les et les outils qui doivent 
lôaccompagner. 
 
Un tel plan doit être décliné à tous niveaux : 
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- au niveau central, un pilotage et un soutien avec des outils de formation, dôinformation, des 
r®seaux dô®changes, qui ont totalement fait d®faut ;  

- au plan d®partemental, la mise au point dôun plan dôaction d®partemental sous lô®gide du 
pr®fet, en liaison avec le pr®sident du Conseil G®n®ral, accompagn® de lôorganisation du 
travail entre les partenaires publics, de type « P¹le d®partemental de lutte contre lôhabitat 
insalubre et informel è. Partie dôun tel plan doit alimenter le volet « habitat indigne » que 
doivent comporter tous les PDALPD depuis 2006 ; 

- au plan communal, par la signature dôengagements contractuels pluri-annuels entre les 
communes, lôEtat et autres partenaires publics, sur la base de ç plans communaux de 
résorption de lôhabitat indigne et informel » (PCRHII) ainsi que par des conventions précisant 
les modalités de déroulement des opérations publiques de RHI. Ces engagements, qui sont le 
socle de la politique propos®e, seraient accompagn®s dôaides et de sanctions financières. 

 
Des instructions en ce sens pourraient être envoyées par le Premier ministre aux préfets. 
 
La conception des diverses op®rations de r®sorption de lôhabitat indigne et informel doit °tre 
totalement repensée au regard de la diversité et des réalités des diverses situations à traiter ; faute de 
cette analyse pr®alable, les modes dôaction du mod¯le traditionnel de la RHI sont totalement 
inadaptés et inefficaces.  
Il faut réserver les opérations lourdes de RHI aux quartiers informels et insalubres les plus dégradés 
et traiter diff®remment les quartiers dôhabitat spontan® o½ la majorit® des maisons peut °tre r®habilit®e 
dans le cadre dôune op®ration de r®gularisation fonci¯re et dô®quipement du quartier : à côté de la 
« r®sorption de lôhabitat insalubre », RHI, la « RHS » : r®sorption de lôhabitat spontan®. 
 
A cot® dôop®rations lourdes de restructuration, de r®gularisation fonci¯re et dôam®nagement, qui 
doivent privilégier le maintien des habitants chaque fois que la nature des lieux le permet, il faut, 
aussi, inventer de nouvelles formes dôam®lioration de lôhabitat, plus l®g¯res, moins ambitieuses, mieux 
adaptées aux plus modestes, faisant davantage appel aux ressources locales et familiales et 
permettant une amélioration du quotidien sans attendre, un jour peut-être, la future opération RHI pas 
toujours, ni partout, souhaitéeé 
 
A lôappui de ces rapides ®l®ments dôexpertise, nous proposons une s®rie de relectures des textes 
juridiques et administratifs qui sont indispensables pour permettre la mise en îuvre dôune nouvelle 
politique à la fois plus ambitieuse et plus souple. 
Des am®liorations op®rationnelles et financi¯res, pr®cis®es dans ce rapport, faciliteront lôaction locale. 
Elles pourraient être reprises dans une nouvelle circulaire technique qui aborderait tous les aspects 
évoqués ci-dessus : de la « r®sorption de lôhabitat insalubre è, RHI, ¨ la lutte contre lôhabitat indigne et 
informel. 
 
Dès 2010 une impulsion nouvelle doit être donnée et des actions immédiates préparées : offres de 
formation, séminaires interr®gionaux dô®changes et de rencontres entre acteurs de terrain, nouveaux 
contrats et conventions sign®s entre les communes et lôEtat, op®rations exp®rimentales engag®es é 
 
 
On peut résumer en 14 propositions, les principales conclusions du rapport : 
 

1) Inciter chaque commune/EPCI des DOM à mettre en place un « plan communal de 
r®sorption de lôhabitat insalubre et informel è (PCRHII) comportant une identification de 
lôhabitat spontan® et insalubre sur son territoire, lôaffichage dôobjectifs quantitatifs et 
qualitatifs avec une programmation annuelle. LôEtat soutiendrait ces plans en apportant aux 
communes qui sôy engageraient une dotation sp®ciale DOM pour la lutte contre lôhabitat 
insalubre et informel. Ce plan ferait lôobjet dôune contractualisation avec lôEtat et dôautres 
partenaires publics de type « protocole dôaccord » avec les engagements humains et 
financiers aff®rents. LôEtat pourrait r®server et concentrer les cr®dits de la LBU, du FRAFU 
et de lôAnah aux d®clinaisons op®rationnelles des PCRHII pour les communes sô®tant 
engagées (opération publique de RHI, de RHS, OPAH et OPAH-RU, MOUS). 

 
2) Mettre en place entre lôEtat, les communes et les op®rateurs, des conventions et instances 

de pilotage pour chaque opération publique de RHI / RHS et chaque OPAH-RU, avec 
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identification dôune mission de conduite de projet (CDP), ind®pendante de lôam®nageur et 
des services municipaux, avec la charge de favoriser la démocratie participative des 
habitants, dôassurer le suivi de lôavancement de lôop®ration (indicateurs, tableau de bord), le 
respect des objectifs, dôalerter les partenaires en cas de probl¯me, dôassurer la conciliation 
entre acteurs). 

 
3) Structurer lôorganisation du travail entre services de lôEtat local et partenaires institutionnels 

en « Pôles départementaux è, de fa­on ¨ assurer un pilotage d®partemental autour dôun 
plan dôaction d®partemental d®finissant les priorit®s de lôEtat et de ses partenaires en 
mati¯re de lutte contre lôhabitat indigne et informel.  

 
4) Ouvrir une formation « d®partements dôoutre-mer è au P¹le national de lutte contre lôhabitat 

indigne pour assurer un soutien aux responsables locaux, notamment sur les plans 
juridique et administratif, fournir de lôinformation et de la documentation. La mission du 
« Pôle DOM » serait, aussi, de monter un programme spécifique de formation pour les 
acteurs publics et professionnels des DOM, de susciter et de soutenir la cr®ation dôun 
réseau technique interr®gional dô®changes entre les diff®rents DOM. 

 
5) Introduire des dispositions législatives spécifiques aux DOM permettant, notamment, 
dôindemniser pour perte de jouissance lôexpulsion des ç occupants fonciers sans titre » pour 
les besoins de lôop®ration dôam®nagement, des travaux dô®quipements publics ou pour des 
raisons de sécurité (zones de  risques naturels). 

 
6) Introduire des dispositions législatives spécifiques aux DOM en matière de police 

administrative, adaptées aux situations des « occupants fonciers sans titre » en matière 
dôinsalubrit® et de p®ril. 

 
7) Apres compl®ment dôexpertise, modifier la loi du 30 décembre 1996 relative aux zones des 
50 pas g®om®triques pour permettre les op®rations de r®sorption de lôhabitat insalubre et 
spontané dans ces zones. 

 
8) D®finir dans lôhabitat informel les quartiers insalubres et les quartiers dôhabitat spontan® et y 

adapter les modes opératoires et les financements ; à coté des opérations publiques de 
RHI, créer des opérations publiques de « r®sorption de lôhabitat spontan® » (RHS) avec des 
dispositions financières adaptées localement. 

 
9) Adapter les financements des opérations de RHI pour favoriser la régularisation et le 
maintien sur place des occupants sans titre avec lôam®lioration de leur habitat dans des 
op®rations dôç accession-amélioration ». 

 
10) Mettre en place, ¨ titre exp®rimental, des op®rations l®g¯res dôam®lioration de lôhabitat pour 
traiter des situations urgentes, des occupants tr¯s modestes, des personnes ©g®es é quel 
que soit le statut foncier des bénéficiaires, hors et dans les opérations publiques de RHI. 

 
11) Adapter les outils financiers aux différentes situations à traiter : LBU et FRAFU, élargir les 
conditions dôemploi du ç Fonds Barnier » pour faciliter les travaux de réduction des aléas 
dans les quartiers insalubres, les quartiers dôhabitat spontan® et les OPAH de 
renouvellement urbain; proroger la durée du FARU au-delà de 2010 et déconcentrer sa 
gestion financière. 

 
12) Prévoir un mécanisme de fongibilité pour favoriser la création de fonds locaux regroupant 
des cr®dits dôorigines diverses ¨ lôappui des op®rations de RHI, RHS et OPAH-RU pour 
faciliter la réalisation du projet dans ses différentes composantes et sa complexité : élargir 
explicitement le champ du « GIP de développement social urbain ». 

 
13) Réécrire totalement la circulaire « RHI » pour orienter la politique locale de lutte contre 
lôhabitat indigne et informel et faciliter sa mise en îuvre. 

 
14) Créer un « comité de suivi è charg® dôaccompagner la mise en îuvre de ces propositions 

pendant une durée de 3 ans.  
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D®tail de la mise en îuvre des 14 propositions du rapport 

 
Propositions Détail des mesures  Modalités de mise en 

îuvre 

N°1 
Mise en place de PCRHII / 
soutien par dotation spéciale 
DOM par lôEtat  
 

 
Cr®er une dotation sp®ciale ¨ lôappui 
de lôengagement et de la mise en 
îuvre des PCRHII/ sur décision des 
préfets. 
 

 
Législatif : loi de Finances 

N°2 
Conventions et instances de 
pilotage pour toutes opéra-
tions publiques traitant de 
lôinsalubrit®   

 
Conventions 
Comités de pilotage 
Conduite dôop®ration 
 

 
Circulaire générale rela-
tive aux opérations de RHI 
et traitement de lôhabitat 
informel et indigne 

N°3 
Institutionnaliser des Pôles 
départementaux de lutte 
contre lôhabitat indigne, des 
plans dôaction d®partementaux  
 

  
Circulaire politique du 
Premier ministre 

N°4 
Instituer une formation « dé-
partements dôoutre-mer » au 
Pôle national de lutte contre 
lôhabitat indigne/PNLHI 

 
Instituer cette formation au PNLHI ; 
Un programme de formation des ser-
vices des DOM en 2010 ; 
Un appareil de soutien /internet ; 
Constituer un réseau technique inter-
régional ; 
Programmer un premier colloque habi-
tat informel et insalubre dans les DOM. 

 
Lettre de mission au pré-
fet délégué pour la coor-
dination de lôh®bergement 
et de lôacc¯s au logement 
des personnes sans-abri 
ou mal logées/ au titre de 
lôaction du P¹le ; 
 

N°5 
Permettre lôindemnisation des 
« occupants fonciers sans 
titre » dans le cadre 
dôop®rations dôam®nagement/  
risques naturels. 

 
Ouvrir un droit à indemnisation sous 
conditions pour les occupants des 
constructions quôils ont ®difi®es sans 
droit ni titre qui doivent être démolies; 
Possibilité ouverte, sous conditions 
aux bailleurs sans droit ni titre foncier ; 
 

 
 
Législatif 

N°6 
Adapter aux spécificités des 
DOM certains outils de police 
administrative 

 
Elargir la notion dôhabitat indigne dans 
les DOM/observatoire départemental ; 
Introduire  2 dispositions spécifiques 
au traitement de lôinsalubrit® en sec-
teur informel /santé publique ; 
Introduire une disposition spécifique au 
traitement des bâtiments menaçant 
ruine  en secteur informel/ 

 
Législatif 

N°7 
Pouvoir engager des opéra-
tions de RHI dans les zones 
des 50 pas géométriques  

 
Modification de la loi de 1996 sur le 
point relatif aux conditions financières 
de la régularisation 

 
Législatif/ expertise à 
compléter 
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N°8 
Distinguer les modes opéra-
toires dans les quartiers 
dôhabitat informel, qualifi®s 
dôinsalubres ou de spontanés. 
 

 
Définir les quartiers à traiter selon une 
typologie précisée ; 
Réserver les opérations publiques de 
RHI et leur financement aux « quar-
tiers insalubres » ; 
Définir et financer des opérations de 
résorption de lôhabitat spontan® ; 
Répartir entre ces opérations les fi-
nancements LBU et FRAFU, en cas de 
risques naturels, le FPRNM 
Renforcer les moyens de lutte contre 
les constructions clandestines 

 
Circulaire générale rela-
tive aux opérations de RHI 
et traitement de lôhabitat 
informel et indigne 
 
 
 
 
 
 
 
Législatif  

N°9 
Favoriser la régularisation  et 
le maintien sur place des oc-
cupants sans titre dans les 
opérations de RHI   

 
Encourager par lôadaptation des finan-
cements en RHI les opérations 
dôaccession-amélioration des occu-
pants. 

 
Circulaire générale rela-
tive aux opérations de RHI 
et traitement de lôhabitat 
informel et indigne 

N°10 
Mettre en place des opéra-
tions l®g¯res dôam®lioration de 
lôhabitat  pour traiter des situa-
tions urgentes/ hors et dans  
les opérations publiques de 
RHI. 

  
Lancer un programme expérimental 
avec des communes candidates avec 
appui dôune MOUS et dôune auto 
réhabilitation encadrée/ LBU 
Mettre en place des bornes fontaines 
sur les réseaux publics pour alimenter 
les zones dôhabitat spontan® 

 
Circulaire  de lancement 
dôun appel ¨ projet ; 
 
Ouvrir la LBU à la fourni-
ture de matériaux é 

N°11 
Adapter les outils financiers 
aux différentes situations à 
traiter  
 

 
Ouvrir à la LBU une ligne « lutte contre 
lôhabitat indigne » permettant des ac-
tions dôinitiative Etat/ diagnostics tech-
niques, travaux dôoffice, acquisition de 
mat®riauxé 
Elargir les conditions dôutilisation du 
Fonds Barnier 
Améliorer les caractéristiques finan-
cières du LES 
Proroger la durée du FARU, transférer 
aux préfets  sa gestion financière. 

 
Loi de finances 
 
 
 
 
Décret et arrêtés 
 
Arrêté  
 
Loi de finances 
 

N°12 
Favoriser la création de fonds 
locaux  regroupant  des cré-
dits dôorigines diverses  ¨ 
lôappui des op®rations de RHI, 
RHS et OPAH-RU   

 
Faciliter la création de GIP pour les 
opérations complexes 
 

 
Expertise du champ du 
GIP de DSU 
Si nécessaire, élargisse-
ment par la loi. 

N°13 
Réécrire totalement la circu-
laire « RHI » DOM 

Préciser la typologie des situations à 
traiter, les différents modes opératoires 
et financements; 
Simplifier les phases des opérations 
de RHI/ limiter la durée des opérations. 

Ecrire une circulaire géné-
rale relative aux opéra-
tions de RHI et traitement 
de lôhabitat informel et 
indigne,  

N°14 
Créer un « comité de suivi » 
charg® dôaccompagner la mise 
en îuvre des propositions 
pendant une durée de 3 ans.  
 

   
Décision politique  
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Introduction 

 
 
On ne le sait que trop, la situation de lôhabitat dans les départements dôoutre-mer est extrêmement 
critique, marquée, depuis plusieurs années, par la faiblesse de la production de logements sociaux et 
par la persistance dôun habitat insalubre, massivement présent dans tous les départements, 
notamment dans les quartiers dôhabitat informel, mais aussi en diffus dans le tissu urbain, en milieu 
rural et en montagne. 
 
Selon les sources fournies au rapporteur par les administrations locales pour la présente mission, 
lôhabitat insalubre repr®senterait 15 000 logements en Guadeloupe (mais on cite aussi 18 000), 6 000 
logements en Martinique, le chiffre de 10 000 semblant, cependant, plus vraisemblable mais aucun 
inventaire ne permet dô°tre plus pr®cis, 10 000 en Guyane (mais on cite aussi un chiffre de 15 000 
voire davantage) et plus de 16 000 à La Réunion, département qui procède à un inventaire précis des 
zones dôhabitat précaire et insalubre.  
Ce sont donc largement plus de 150 000 personnes qui habitent ces quelques 50 000 locaux 
insalubres. 
Massivement cet habitat estim® comme insalubre est de lôhabitat informel, form® de constructions et 
installations implant®es sans droit ni titre, formant de v®ritables zones ou poches dôurbanisation de 
fait, sans desserte, assainissement, eau potable ou autres ®quipements publics, ¨ lô®cart des villes et 
bourgs constitués et des quartiers résidentiels, et souvent invisibles. 
Les besoins sanitaires de base ne sont pas couverts : près de 15% de la population guyanaise ne 
dispose pas dôeau potable; 13 épidémies de fièvre typhoïde ont été enregistrées dans ce même 
département dans les 13 derni¯res ann®es, dont certaines directement li®es ¨ lôabsence 
dôalimentation en eau potable en zone urbaine. Tout aussi graves, les risques sanitaires liés à 
lôabsence de r®seaux dô®vacuation des eaux us®es.  
La s®curit® des personnes nôest pas plus assur®e : morts dôhommes dus aux branchements sauvages 
dô®lectricit®, par ®lectrocution ou incendieé 
 
Plus quôailleurs en France, il y a de la ville et de la non-ville, des lieux de non-droit. 
 
Devant ces chiffres et ces réalités, comment peut-on évoquer le droit à un logement décent, droit 
reconnu comme de valeur constitutionnelle, comment le droit au logement opposable peut-il nô°tre pas 
considéré comme virtuel ou fictif ?  
 
Tous les travaux r®cents ont mis en avant le ph®nom¯ne inqui®tant de la persistance de lôhabitat in-
formel et insalubre, malgr® le nombre dôop®rations publiques de r®sorption de lôhabitat insalubre (RHI) 
lanc®es depuis plus de 25 ans et lôimportance des cr®dits engag®s.  
On rappellera, en particulier le rapport sur la contribution de lôEtat ¨ la politique de r®sorption de 
lôhabitat insalubre mise en îuvre outre-mer, rédigé par les inspections générales de lôadministration, 
des finances, du Conseil général des ponts et chaussées et du Contrôle général économique et finan-
cier, de janvier 2006, ceux de la conférence nationale sur le logement outre-mer de 2007 ( restitution 
du groupe de travail sur la RHI de juin 2007), lôaudit de la fili¯re RHI en Guadeloupe dôavril 2007 effec-
tué pour la DDE, dans la ligne des recommandations du rapport de 2006.  
On peut inclure dans les travaux récents touchant aux questions dôhabitat, m°me si lôhabitat insalubre 
nô®tait pas leur objet propre, les deux rapports effectués par les inspections générales de 
lôadministration, des finances et du Conseil g®n®ral de lôenvironnement et du d®veloppement durable 
sur les zones des cinquante pas géométriques de Guadeloupe et de Martinique (février 2004 et juillet 
2008).  
Enfin, le rapport du 7 juillet 2009 du sénateur Doligé, rapport dôinformation sur la situation dans les 
DOM, reprend ces donn®es et sonne ¨ nouveau lôalarme é  
 
Plus grave encore, un département comme la Guyane connaît une progression de lôhabitat informel et 
insalubre de lôordre de 1500 logements par an, largement li® ¨ lôimmigration.  
Dans les zones des cinquante pas géométriques de Guadeloupe et de Martinique, malgré les lois de 
1986 et de 1996, la construction illégale se poursuit : lôagence des 50 pas de Martinique constate une 
augmentation de 20% des logements depuis 1995é  
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Tous les acteurs publics locaux, experts, opérateurs, inspecteurs généraux, déplorent le trop faible 
impact des opérations de RHI en cours, la faiblesse du traitement des installations et constructions 
insalubres, de la production de logements, des relogements, et, enfin, ceci expliquant aussi cela, la 
longueur des opérations, parfois engagées depuis 25 ou 30 ans sans que leur terme soit visible é  
Ainsi, en Guadeloupe, sur les 25 dossiers de RHI encore actifs, 9 ont fait lôobjet dôannulation de 
crédits en 2007 et 2008 faute de toute activité, sur 8800 logements prévus, seuls 38% ont été livrés, 
sur une période de 15 ans, rythme qui nécessiterait 25 ans pour aboutiré A la Martinique, aucune 
nouvelle op®ration de RHI nôa ®t® engag®e depuis 4 ans, suite ¨ divers blocages administratifs.  A La 
Réunion, où, pourtant de nombreuses opérations ont été terminées, au regard des résultats de 
lôinventaire des zones dôhabitat pr®caire et insalubre, les op®rations en cours, ou ¨ lô®tude, ne 
concerneraient que 10 % des logements recens®s é 
 
On ne peut aussi que regretter la perte de la dynamique de la politique de la ville dont les modes 
dôaction, les savoirs accumulés, ont été perdus et qui, pourtant, avaient donné un contenu social, 
économique et culturel aux « opérations de RHI », lesquelles ne peuvent être réduites à de simples 
op®rations techniques de viabilisation, dôam®nagement urbain et de relogement de populations que 
lôon a trop souvent déplacées.  
 
Dans ce contexte, nombre dôacteurs et dôop®rateurs sont tent®s de baisser les bras, sans oublier ces 
habitants qui, pour certains attendent depuis des ann®es et, pour dôautres, ne conna´tront jamais 
dôam®lioration de leurs conditions dôhabitat, au rythme actuel des op®rations et dans leur conception 
actuelle ; leur lassitude ou leurs r®voltes sont aussi un facteur de blocage é 
 
La présente mission a pris connaissance des différents travaux effectués. 
Par rapport à ceux-ci et conformément à la lettre de mission adressée au rapporteur, elle a élargi sa 
r®flexion ¨ toutes les formes dôhabitat informel, spontan®, insalubre, en diffus et en milieu urbain et 
rural. Elle a tent® dôanalyser les facteurs de dysfonctionnement, autres que ceux qui ont déjà été 
analys®s et quôelle ne conteste pas, dô®valuer la conception m°me des op®rations de RHI telles 
quôelles ont ®t® men®es, dôinterroger la pertinence, juridique, administrative et financi¯re, des textes 
mêmes qui sont le support de lôaction publique, depuis les lois jusquôaux circulaires, dôentendre les 
élus, les opérateurs et les experts.  
 
Elle a pu constater à quel point lôensemble des modes de faire, depuis lôappr®hension des situations ¨ 
traiter, la gestion des processus, jusquô¨ la difficult® de comprendre les environnements culturels et 
sociaux, étaient inadaptés aux spécificit®s des d®partements dôoutre-mer; elle propose que soient 
repensés un certain nombre de fondamentaux, y compris au plan législatif. 
 
Or, dans le contexte de tension sociale que connaissent certains départements, devant la montée du 
ch¹mage et de la pr®carit®, les enjeux politiques et sociaux de lôacc®l®ration et du changement 
dô®chelle du traitement de lôhabitat indigne, pr®caire, insalubre, spontané, dans une vigoureuse 
politique de lôhabitat et de la ville ne sont pas ¨ d®montrer. 
 
Le traitement de lôhabitat indigne dans les d®partements dôoutre-mer doit être affirmé comme une 
absolue priorité, avec les moyens humains et financiers qui doivent lôaccompagner.  
Il doit °tre adapt® aux sp®cificit®s de lôoutre-mer.  
En m°me temps, il doit °tre accompagn® et pilot® au niveau national, avec lôexpertise n®cessaire et 
des r®seaux dô®change et dôexp®rience, ce qui nôa pas ®t® le cas jusquôalors et ce qui a manqué. 
 
On peut dôailleurs penser que certains savoir-faire et certaines expériences menées dans les 
d®partements dôoutre-mer pourraient, aussi, °tre sinon transpos®s du moins ®valu®s et sôav®rer utiles 
pour lutter contre lôhabitat indigne dans certaines situations de lôhexagone é 
 
LôEtat ne saurait diminuer son effort financier ni r®duire ses services locaux qui, d®j¨, r®pondent 
difficilement aux missions qui leurs sont demandées.  
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I - Rappel des données et des concepts administratifs de base 
 
 
En préalable de toute proposition de travail pour améliorer les conditions de réalisation des opérations 
de r®sorption de lôhabitat insalubre (RHI), il est indispensable de bien distinguer les diff®rents champs 
de lôaction administrative et op®rationnelle, avec leurs bases juridiques respectives.  
Or, on se trompe souvent dôoutil du fait de la confusion effectu®e entre les diff®rents champs de 
lôaction publique ou administrative, au risque de lô®chec de lôaction.  
 
Construire un projet de RHI, nécessairement commun à plusieurs acteurs, implique de connaître le 
m®tier de chacun et de savoir sur quels outils chacun peut sôappuyer.  
 
On rappelle, enfin, quôil ne faut pas confondre proc®dure(s) et projet é 
 
Pour convenablement traiter lôhabitat indigne

1
, notamment sa composante « insalubrité », trois 

champs dôintervention publique doivent °tre distingu®s, relevant de l®gislations ou r®glementations 
sp®cifiques et autonomes, sachant que pour d®finir et mettre en îuvre un projet adapt® ¨ chaque 
situation locale à traiter, il faut bien les connaître pour bien les coordonner. 
 
On rappellera ci-après ces trois champs :  

- celui des polices administratives de la sécurité et de la salubrité publiques ; 
- celui du droit de propriété ; 
- celui du financier et de lôop®rationnel. 

 
 
I - 1. Le champ des « polices administratives » de la sécurité et de la salubrité publiques 
 
Ces polices sont exercées par : 

- le maire (police générale, péril et sécurité des « hôtels meublés ») ; 
- le pr®fet (police de lôinsalubrit® des locaux utilis®s comme habitations, sur le fondement du 

code de la santé publique). 
 
Les polices administratives ont pour objet de protéger le public (péril) et/ou les occupants de locaux 
insalubres ou dangereux contre les risques que fait porter cet état sur leur santé ou leur sécurité.  
Elles sont mises en îuvre (une fois pass®e la phase amiable ou de rappel ¨ la loi) par des arr°t®s, 
qui sont des mesures individuelles, adress®es ¨ la personne tenue ¨ lôex®cution des mesures 
prescrites.  
Le plus souvent, ces mesures sont adressées aux propriétaires

2
, leur enjoignant de mettre fin aux 

désordres constatés dans un délai fixé.  
Dans certains cas, les mesures peuvent aussi lô°tre vis-à-vis des occupants : côest le cas de la police 
générale du maire, en particulier de la police sanitaire, fond®e sur lôapplication du r¯glement sanitaire 
départemental (RSD).  
 
En péril, les arrêtés sont toujours notifiés au propriétaire (ou autre titulaire de droits réels) car fondés 
sur le fait que le propri®taire est tenu ¨ lôobligation g®n®rale dôentretien de son bien, sous peine de voir 
mettre en jeu sa responsabilit®. Faute pour le propri®taire dôavoir ex®cut® les mesures prescrites, le 
maire se substitue à lui et à ses frais; la créance publique née de cette substitution est recouvrable 
comme en matière de contributions directes et, de surcroît, garantie par une sureté, inscrite au 
bénéfice de la commune, qui grève ce bien.  
 
En mati¯re dôinsalubrit®, il en est g®n®ralement de m°me avec les m°mes cons®quences.  
Il est, cependant, quelques cas où, outre le propri®taire, peut faire lôobjet dôinjonctions de la part du 
préfet, la personne qui met ¨ disposition aux fins dôhabitation

3
 des locaux dans des conditions 

dôhabitat ç indignes » et ceci vise des situations de type « marchands de sommeil ». 

                                                
1
 Lôhabitat indigne a ®t® d®fini dans la loi de mobilisation pour le logement et de lutte contre lôexclusion du 25 

mars 2009 comme recouvrant toutes les situations o½ les d®sordres de lôhabitat exposent les occupants à des 

risques pour leur santé ou leur sécurité. Cette notion est indépendante de la qualification juridique que la nature 

des d®sordres permettra dôappliquer ensuite pour les traiter : côest donc un terme générique.  
2 Ou autres titulaires de droits réels et tels que figurant au fichier immobilier de la conservation des hypothèques. 
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Sont notamment visées les situations suivantes : 
 

- la mise à disposition (y compris à titre gratuit) de caves, combles, sous-sols, pièces 
aveugles et autres locaux impropres par nature ¨ lôhabitation

4
 ; 

- la location de locaux pour lôhabitation, sciemment
5
 en suroccupation.  

 
Ces situations rel¯vent de lô®vidence, ce qui justifie des procédures rapides et non formalisées. Ces 
procédures ont pour objet de mettre fin à des situations humaines indignes et non de traiter le bâti ou 
les immeubles. Elles font ®galement lôobjet de sévères sanctions pénales.  
 
Sont ®galement men®es sans que le ou les propri®taires fassent individuellement lôobjet de lôarr°t®, 
les procédures concernant les situations où les « locaux ou installations utilisés aux fins d'habitation, 
mais impropres à cet objet pour des raisons d'hygiène, de salubrité ou de sécurité » sont situés dans 
une zone ou un quartier homogène pouvant faire lôobjet dôune d®limitation

6
. Dans ce cas, le préfet 

peut prendre un arr°t® dôinsalubrit® portant sur un p®rim¯tre, sans que soient nommément visés des 
propriétaires ou les occupants (que ce soit des terrains ou des installations). En effet, cette procédure, 
simplifiée, a été créée pour accélérer la résorption des bidonvilles et autres formes concentrées 
dôhabitations pr®caires. Cette proc®dure a pour objet dôinterdire ¨ lôhabitation ces zones, de supprimer 
les constructions et installations utilis®es ¨ lôhabitation et dôassurer le relogement des occupants. 
 
Dans tous les autres cas où les désordres du bâti susceptibles de porter atteinte à la santé ou à la 
sécurité des personnes affectent des bâtiments, logements, ensemble de bâtiments, le préfet, (ou le 
maire en péril) prescrit au propriétaire les mesures à prendre pour mettre fin aux désordres. Les 
prescriptions consistent, soit à devoir exécuter, dans un délai précis, les travaux de réparation 
nécessaires, soit, si les travaux sont assimilables à une « reconstruction », interdire définitivement à 
lôhabitation et, le cas ®ch®ant, d®molir. 
 
Ces arrêtés - dôinsalubrit® ou de p®ril- affectant des propriétés privées clairement identifiées, sont pris 
après une procédure formalisée, à caractère contradictoire, avec, pour chaque immeuble une 
®valuation de lôinsalubrit® ou une expertise, en cas de péril. 
 
Tous les arrêtés pris en application du code de la santé publique ou du code de la construction et de 
lôhabitation (p®ril) ont ®galement des effets juridiques pr®cis :  
 

- obligations de faire pour les propriétaires (travaux ou démolition) ; 
- protection des occupants :  

o hébergement ou relogement à la charge du bailleur ou du « logeur
7
 » ; 

o suspension du paiement du loyer et report de lô®ch®ance du bail ; 
-   substitution du maire, ou du pr®fet, en cas de d®faillance du propri®taire, (travaux dôoffice,  

hébergement ou relogement définitif, aux frais du propriétaire ou du « logeur è, lorsquôils 
sont identifiés) ou du logeur (relogement définitif) ; 

-  sanctions pénales (tribunal correctionnel) sp®cifiques en cas dôinfraction aux prescriptions 
des différents arrêtés. 

 
Les arrêtés de police administrative peuvent °tre pris vis ¨ vis de tous types de propri®taires et nôont, 
en eux-mêmes, aucun autre effet juridique que ceux rappelés ci-dessus, ni en termes foncier, 
immobilier, statut de propri®t®, financement ou autre é Ils sôimposent ¨ tous propriétaires, titulaires de 
droits réels, occupants, gestionnaires, et doivent être exécutés.  
Ils sont nécessaires pour imposer des travaux aux propriétaires récalcitrants, protéger les occupants 
locataires, leur garantir leurs droits, lutter contre les « marchands de sommeil », interdire ¨ lôhabitation 
les locaux qui doivent lô°tre, sous peine de sanctions p®nales. 

                                                                                                                                                   
3
 Un « logeur » : locataires en titre, intermédiaires divers, membres de la famille du propriétaire, ce qui implique 

que lôautorit® administrative lôait clairement identifi®.  
4
 Art L.1331-22 du code de la santé publique. 

5
 Art L.1331-23 du code de la sant® publique. La mise en îuvre de cette disposition implique que lôautorit® 

administrative soit à même de démontrer que le « logeur » agit en toute connaissance de cause et ne peut arguer 

que la suroccupation est du seul fait des occupants ; 
6
 Art L.1331-25 du code de la santé publique 

7
 Dans les cas où y est tenue « la personne qui a mis à disposition des locaux »  
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I - 2. Le champ de lôaction fonci¯re  
 
Si pour des raisons opérationnelles et pour résorber ces habitats insalubres ou menaçant ruine, sous 
arrêt® dôinsalubrit® ou de p®ril, ou non, la collectivit® publique a besoin de sôapproprier les terrains et 
immeubles concern®s, elle peut en demander lôexpropriation (®videmment, dans le cas o½ ces 
immeubles sont des propri®t®s priv®es) apr¯s d®claration dôutilité publique. 
Lôexpropriation nôest jamais obligatoire. 
 
Deux voies lui sont alors ouvertes : 

- lôexpropriation en ç loi Vivien », dérogatoire du droit commun, avec une procédure 
simplifiée (DUP sans enquête publique, prise de possession anticipée, la seule utilité 
publique est la r®sorption de lôhabitat concern®, ind®pendamment de tout autre projet qui 
peut °tre construit sur les terrains consid®r®s é) et une ®valuation des immeubles ¨ la 
valeur du terrain nu, frais de démolition déduits.  
Cette voie, compte tenu de son caractère fortement dérogatoire, est réservée aux 
immeubles sous arrêté, quôils soient inclus dans les ç périmètres insalubres » visés ci-
dessus, ou immeubles ponctuels, isol®s ou non, sous arr°t® dôinsalubrit® irr®m®diable ou 
menaçant ruine et ¨ d®molir, côest ¨ dire aux locaux dont lô®tat justifie une interdiction 
d®finitive dôhabiter.  
Peuvent être, à la marge, expropriés selon cette procédure, les immeubles non insalubres 
irr®m®diables dont la d®molition ou lôacquisition est indispensable au traitement des 
immeubles et locaux « irrémédiables » (ils sont alors évalués à leur valeur vénale). 

 
- lôexpropriation du droit commun, selon le code de lôexpropriation, pour tous les autres cas 
ï insalubres remédiables, immeubles simplement vétustes, autres locaux (commerciaux, 
artisanaux é), imbrication complexe dôimmeubles en ®tats divers de s®curit® ou de 
salubrité, immeubles « indignes è, mais non frapp®s dôun arr°t® : un projet dôutilit® doit 
être défini par la collectivité, soumis à enquête publique et d®clar® dôutilit® publique. 
 

 
I - 3. Le champ de lôintervention financi¯re de lôEtat et de lôANAH au titre du traitement de cet 
habitat indigne (opérations publiques de RHI et intervention de lôANAH sur le parc priv®) 
 
Les opérations publiques de résorption de lôhabitat insalubre (RHI) 
Afin de favoriser et dôacc®l®rer le traitement de lôhabitat insalubre ç irrémédiable », menaçant ruine et 
inhabitable et autres locaux impropres ¨ lôhabitation, lôEtat, depuis 1970 (loi Vivien) et nonobstant la 
décentralisation de lôam®nagement, continue de subventionner au taux de 70, 80 ou 100 % 
(bidonvilles) le déficit foncier des opérations publiques de RHI, dès lors que les immeubles et terrains 
dôassiette de ces locaux sont ç assainis », le plus souvent par démolition et font lôobjet dôun projet de 
construction de logements locatifs sociaux (dans lôhexagone) ou/et dôaccession tr¯s sociale ¨ la 
propriété (DOM) ou, le cas échéant, dans certaines configurations (inconstructibilité, offre de logement 
suffisante par ailleurs é), de r®serve fonci¯re. 
 
La subvention de lôEtat nôest pas li®e ¨ lôobligation dôacqu®rir ou dôexproprier, même si son grand 
int®r°t est de financer lôacquisition publique : les démolitions, frais divers (diagnostics techniques, é) 
certains aménagements, la conduite de lôop®ration, tout le volet social, y compris le relogement 
temporaire des occupants avant leur relogement définitif (sur site ou ailleurs), entrent dans le bilan de 
lôop®ration, dont lôEtat subventionne le d®ficit. 
 
La démolition des constructions nôest pas non plus une obligation car des ®l®ments b©tis, m°me dans 
un état technique irrémédiable, peuvent être conservés pour des raisons urbaines ou architecturales, 
étant entendu que la maîtrise foncière est assurée par la collectivité publique. 
 
Enfin, toute op®ration de RHI peut °tre subventionn®e par lôEtat quel que soit le mode dôacquisition 
des terrains par la collectivité publique (amiable, à condition que ce soit à un prix acceptable, 
expropriés en droit commun ou en loi « Vivien »), sachant que le poste « foncier » peut être réévalué 
suite ¨ la fixation finale du prix dôacquisition par le juge de lôexpropriation. 
 
On rappelle les principes applicables aux subventions de lôEtat aux op®rations publiques de RHI : ces 
subventions sont calculées en pourcentage du déficit du bilan des opérations, sachant que les postes 
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du bilan sont définis, tant en d®penses quôen recettes, par les circulaires interministérielles, celle du 5 
mai 2003 pour lôhexagone et celle du 26 juillet 2004 pour les DOM.  
 
Les études préopérationnelles sont subventionnables par l'État aux taux de 70 ou 80 %, selon le taux 
de population étrangère présente sur la commune, et au taux de 100 % en cas de bidonvilles. Le 
d®ficit de lôop®ration elle-même est subventionné dans les mêmes conditions. La participation 
communale finance le solde, soit 20 % du déficit prévisionnel de l'opération. Mais la collectivité 
intervient ®galement sur le bilan de lôam®nagement dôensemble, hors postes pris en compte par la 
RHI, à une hauteur significative. De ce fait, sa contribution peut parfois atteindre 50 % de 
lôam®nagement global.  
La subvention de lôEtat est fix®e au vu du budget pr®visionnel de lôop®ration pr®sent® par la collectivit® 
ou son concessionnaire, sachant quôune op®ration peut °tre pr®sent®e par tranches; elle nôest pas 
révisable, sauf en cas de réévaluation des prix fonciers fixés par le juge : cela renforce la nécessité de 
raccourcir les délais des opérations. 
 
Les opérations de RHI, au sens traditionnel du terme

8
, sont toujours des opérations publiques, 

menées par des collectivités publiques, ou leurs concessionnaires, et impliquent toujours que les 
terrains ou immeubles concern®s soient sous maitrise publique pour que soit men®e lôop®ration.  
 
Ce ne sont pas les propriétaires privés qui mènent une opération de RHI. 
 
Les op®rations priv®es de r®sorption de lôhabitat indigne : le r¹le de lôAgence nationale de 
lôhabitat - Anah 
 
LôAnah intervient traditionnellement, et côest sa mission propre, pour aider les propri®taires ¨ am®liorer 
leurs logements et, notamment, ¨ les sortir de lôinsalubrit® gr©ce ¨ des subventions major®es, que ces 
immeubles soient frapp®s dôun arr°t®, ou non, dès lors que leur état est objectivement insalubre. Le 
traitement de cet habitat indigne figure dans les priorit®s op®rationnelles de lôAnah. 
Par d®finition, lôAnah intervient donc sur des propriétés privées destinées à le rester, donc hors 
maîtrise foncière publique volontariste : lôAnah est un op®rateur financier facilitant la r®sorption de 
lôhabitat indigne (dont lôinsalubre) par les propriétaires privés - occupants et bailleurs- que ce soit par 
des actions diffuses de seule initiative privée ou que ce soit dans des opérations groupées soutenues 
et encouragées par la collectivité publique (OPAH et OPAH-RU, PIG é). 
LôAnah intervient de fa­on importante sur des immeubles qui peuvent °tre qualifi®s dôinsalubres, mais 
sans arr°t® dôinsalubrit®. 
LôAnah intervient aussi pour subventionner les collectivit®s locales ma´tres dôouvrage pour lôing®nierie 
de projet (Maîtrise dôîuvre urbaine et sociale - MOUS, op®rations programm®es dôam®lioration de 
lôhabitat/ OPAH et OPAH de renouvellement urbain/OPAH-RU, et programmes dôint®r°t g®n®ral/ PIG). 
Le traitement de lôhabitat indigne est, aujourdôhui, un ®l®ment obligatoire de toutes les OPAH. 
Elle peut, enfin, subventionner la commune qui entreprend lôex®cution de travaux dôoffice, suite ¨ la 
défaillance du propriétaire : dans ce cas, un arr°t® de p®ril ou dôinsalubrit® est, ®videmment, 
nécessaire. 
Dans les DOM, lôAnah nôintervient que vis-à-vis des propriétaires bailleurs. Les subventions aux 
propriétaires occupants sont imputées sur la LBU et versées à un taux élevé. 
 
Compte tenu de ces rappels, pour am®liorer le traitement de lôhabitat insalubre dans les DOM, 
il faut expertiser ces trois aspects, à la fois indépendamment les uns des autres pour éviter les 
confusions qui entraînent des blocages, mais aussi pour favoriser leur utilisation combinée au 
service dôun projet coh®rent de traitement de cet habitat indigne, dans sa diversité urbaine et 
sociale.  
 
 
I - 4. Ce quôest la ç résorption de lôhabitat insalubre » (RHI ) au sens « classique » 

 
Compte tenu des rappels énoncés ci-dessus, on peut pr®ciser ce quôest la RHI, telle que 
« classiquement è entendue et mise en îuvre : cette notion recouvre le mode de financement 

                                                
8
 Cette appellation RHI en tant que visant des opérations publiques vient de la logique politique et administrative 

de la « loi Vivien » du 10 juillet 1970, « tendant à faciliter la suppression de lôhabitat insalubre », qui est une loi 

relative ¨ lôexpropriation  
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accord® par lôEtat au d®ficit foncier des op®rations publiques men®es par les collectivit®s publiques ou 
leurs concessionnaires pour r®sorber lôhabitat insalubre irr®m®diable, sous maîtrise foncière publique.  
Si la loi Vivien est un texte relatif ¨ lôexpropriation, le d®bat parlementaire de lô®poque avait amen® 
lôEtat ¨ prendre des engagements financiers substantiels pour permettre, notamment, dôacc®l®rer la 
suppression des bidonvilles et accessoirement de lôhabitat insalubre « irrécupérable » et ne pas 
laisser cette charge aux communes. 
 
Côest lôenjeu social de la suppression de lôhabitat insalubre et du relogement des personnes, qui 
justifie le maintien dôune subvention sp®cifique de lôEtat et ¨ un taux ®lev®. Si lôon considérait ce type 
dôintervention comme de lôam®nagement, cette comp®tence ®tant d®centralis®e depuis 1985, il ne 
serait plus éligible à une subvention spécifique de lôEtat. 
 
Côest donc bien lôinsalubrit®, attest®e par les services sanitaires compétents, qui justifie la nature et le 
montant de la subvention de lôEtat. 
 
Une op®ration de RHI nôest pas d®finie juridiquement : ce nôest pas une op®ration dôam®nagement 
foncier au sens du code de lôurbanisme (ZAC, lotissements, op®rations de restauration immobilière). 
Ceci explique les raisons pour lesquelles, d¯s lors quôil faut am®nager une zone ou un quartier 
important avec des processus de division foncière, de cession de charges foncières à de multiples 
acteurs, les opérateurs, notamment dans les DOM

9
, recourent à la ZAC ou au lotissement.  

 
La RHI est un processus op®rationnel et financier de traitement de lôinsalubrit® via la ma´trise publique 
des immeubles ayant fait lôobjet dôun arr°t® dôinsalubrit® en application du code de la sant® publique 
ou dôimmeubles mena­ant ruine en application du code de la construction et de lôhabitation.   
Les op®rations publiques de RHI sôapparentent fortement aux anciennes op®rations de R®novation 
Urbaine dont elles ont souvent pris le relais é 
Les opérations de RHI sont définies depuis lôorigine, c'est-à-dire depuis 1970 suite à la loi Vivien, par 
des circulaires qui précisent les objectifs, les postes du bilan financier pouvant faire lôobjet de la 
subvention de lôEtat et indiquent les modalit®s administratives de mise en îuvre. 
D¯s lors, le programme de lôop®ration, sa définition, son contenu précis - urbain, architectural - nôest 
pr®sum® ni par la proc®dure dôinsalubrit® ni par lô®ventuelle expropriation qui en constituent des 
phases.  
 
Le relogement des occupants, sur le site ou ailleurs, la suppression des locaux insalubres afin quôils 
ne soient pas réoccupés, la construction sur le site - ou les parcelles ï assainis, de logements sociaux 
sont des ®l®ments essentiels et obligatoires dôune op®ration de RHI subventionn®e par lôEtat : ce sont 
les objectifs rappelés par les circulaires

10
.  

 
Une opération de RHI peut concerner des zones ou périmètres plus ou moins importants; elle peut 
aussi concerner des poches dôinsalubrit® ponctuelle dans un tissu urbain. A la limite, une op®ration de 
RHI peut °tre mont®e sur un seul immeuble d¯s lors que les conditions dôoccupation sociale, le 
nombre dôoccupants et les difficult®s particuli¯res auxquelles ceux-ci sont confrontés, notamment face 
à des « marchands de sommeil », justifient une action publique contraignante. 
 
En dôautres termes, il appartient ¨ la collectivit® publique de d®finir les formes - urbaines, 
architecturales - les activit®s autres que lôhabitat, du quartier, ou des ilots trait®s en RHI, dans une ville 
ou un quartier, ainsi que de préciser les enjeux culturels et sociaux. 
 
La RHI ne se substitue pas à un projet global sur le quartier.  
 
Le financement de lôEtat et lôappropriation fonci¯re aid®e par celui-ci ne constituent que des éléments 
financiers dôune approche qui se doit dô°tre plus globale et qui rel¯ve de la responsabilit® locale.  

 
 
 

                                                
9
 Ce nôest gu¯re le cas dans lôhexagone o½ les op®rations concernent des immeubles ou terrains de surface limi-

tée et où la construction de logements locatifs sociaux est obligatoire, assurée, en pratique par un seul organisme 

de logement social.  
10

 Pour lôhexagone en 2003 et pour les DOM, en  2004 
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I - 5. Au titre du pr®sent rapport : traiter lôinsalubrit® dans toutes les situations rencontrées : 
« de la r®sorption de lôhabitat insalubre ¨ la lutte contre lôhabitat indigne et informel» 
 
Il est clair que la RHI d®finie au paragraphe pr®c®dent est r®ductrice en ce quôelle ne vise quôun seul 
mode dôintervention alors que le traitement de lôhabitat indigne peut, et doit se faire, par dôautres 
mécanismes opérationnels et financiers.  
 
Doivent, en effet, être mobilisés les propriétaires et acteurs privés sans transfert nécessaire de la 
propriété au secteur public, associée lôaide financi¯re aux outils de contrainte, coupl®e la sortie 
dôinsalubrit® ¨ lôam®lioration de lôhabitat, tant chez les propriétaires occupants que chez les bailleurs, 
tant en diffus, en tissu urbain ou rural, que dans les secteurs concentrés. Ont été mis en place à cette 
fin de lutte contre lôhabitat indigne des outils dôaccompagnement tels que les MOUS, PIG, OPAH-RU, 
notamment, ainsi que des financements privilégiés. 
 
Aussi le pr®sent rapport, conform®ment ¨ la lettre de mission, sôattachera ¨ examiner tous les 
aspects et toutes les formes dôhabitat indigne et informel et ne se limitera pas ¨ lôam®lioration 
des opérations traditionnelles de RHI. 
 
Pour la compréhension du rapport, on propose ou lôon rappelle quelques d®finitions des termes 
employés :  
  
Le terme « habitat indigne » a été défini par la loi du 25 mars 2009 comme comprenant toutes les 
situations o½ lô®tat des bâtiments ou logements expose leurs occupants à des risques pour leur santé 
ou leur s®curit®. Il recouvre donc toutes formes dôhabitat insalubre, mena­ant ruine, pr®caire, 
dangereux à un titre ou à un autre.  
La notion dô ç habitat indigne è nôa pas dôeffet juridique propre vis-à-vis des personnes. 
Cet habitat indigne peut, évidemment, être régulier sur le plan du statut foncier.  
 
Le terme « habitat insalubre » recouvre toutes les situations o½ lô®tat des b©timents, logements ou 
environnement immédiat, expose leurs occupants ¨ des risques pour leur sant®. Sôappliquent alors les 
dispositions législatives du code de la santé publique, permettant de traiter ces désordres. 
Cet habitat insalubre peut, évidemment, être régulier sur le plan du statut foncier, comme il peut ne 
pas lô°tre et il sera alors, en sus, « informel ».   
 
Enfin, le terme « logement décent » ne vise que les conditions de sécurité, de salubrité, de confort 
minimum, qui doivent être respectées dans les baux locatifs, régulièrement établis. Tout logement 
« indigne », « insalubre » est, par définition, non d®cent sôil est lou®. 
 
On appellera « habitat informel » et quartiers dôhabitat informel » les situations constituées de 
diff®rentes formes dôhabitat issues de constructions édifiées sans permis (souvent en 
autoconstruction), de qualité diverse, mais souvent médiocre, par des personnes non propriétaires du 
terrain dôassiette, parfois sans droit ni titre sur ce foncier, que ces terrains soient propri®t® de 
collectivités publiques ou de personnes privées, aboutissant à une urbanisation de fait, non organisée 
et caract®ris®e par lôabsence dô®quipements publics structurants (routes, acc¯sé ), dôassainissement, 
dô®vacuation des eaux pluviales, dôalimentation publique en eau potable et en ®lectricit® (sauf par 
bricolage local et branchements sauvages).  
 
Les termes dôhabitat informel » ou de quartiers dôhabitat informel regroupent alors, selon lô®tat de la 
plus grande partie du bâti, des « quartiers dôhabitat spontan® » et des quartiers insalubres, parmi 
lesquels les bidonvilles.  
 

- les quartiers dôhabitat spontan®
11

 pourraient être définis comme les secteurs où la 
majorité des maisons est correcte et peut être conservée et, le cas échéant, améliorée, et, où le 
traitement de ces quartiers nécessite seulement (ou majoritairement) une restructuration et une 
régularisation foncière des terrains occupés, (ou à construire), ainsi que la création des réseaux et 
équipements publics indispensables. Bien évidemment, ces quartiers dôhabitat spontan® couvrent 

                                                
11

 Ce terme figure dans la loi du 30 décembre 1996 relative aux 50 pas géométriques (art 5), issu dôun amende-

ment présenté par le député Camille Darsières, mais la notion nôest pas d®finie dans cette loi.  



 
 

   24 

toutes les situations correspondant à cette définition, que celles-ci soient situées dans les zones des 
50 pas géométriques (en Guadeloupe et en Martinique), ou non. 

 
- les « quartiers insalubres » : ce terme sera réservé aux secteurs où, en sus de 

lôabsence de r®seaux publics et de voies dôacc¯s et de desserte, lô®tat de la majorit® des installations 
et constructions utilis®es aux fins dôhabitation, de leurs abords imm®diats, lôabsence ou la grave 
insuffisance dô®quipements sanitaires de base dans ces locaux, rend nécessaire leur démolition aux 
fins dôassainissement du quartier. On propose de réserver le terme de « quartiers insalubres » aux 
secteurs regroupant des ensembles importants de constructions insalubres en secteur informel, car si 
lôhabitat insalubre existe aussi dans les quartiers « réguliers » des villes et bourgs, il est généralement 
diffus ou ne regroupant que quelques parcelles sans que lôon puisse parler de ç quartiers ». 
 
 
Dans le pr®sent rapport, du fait que lôhabitat indigne est massivement insalubre, m°me sôil ne 
fait pas lôobjet dôarr°t®, on utilisera indiff®remment lôun ou lôautre terme, quôil soit, par ailleurs, 
informel ou non.  
 
On utilisera le terme « informel » comme défini ci-dessus, qui peut comprendre de lôinsalubre 
ou non.  
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II - Etat critique des lieux et des modes dôaction mis en îuvre dans les DOM pour ré-
sorber lôhabitat indigne 

 
 
II - 1. Des modes dôintervention inadapt®s ¨ la r®alit® des situations ¨ traiter  
  
A la lumière des rapports et expertises déjà effectués, du bilan des opérations menées, des situations 
restant à traiter, des réflexions des différents acteurs de terrain, des visites effectuées, plusieurs 
insuffisances peuvent être analysées. 
En préalable, on interrogera la conception même des opérations de RHI menées outre-mer, ce qui 
éclaire, peut-°tre, le relatif ®chec, du moins au regard de la r®alit® de lôinsalubrit® constat®e, du bilan, 
malgr® lôampleur des cr®dits engag®s et des efforts d®ploy®s par les ®quipes administratives, 
techniques et les élus. 
 
 

 211. Une conception des opérations de RHI obsolète  
 
La conception actuelle des opérations de RHI dans les DOM est encore très fortement marquée par 
celle de la « Rénovation Urbaine »

12
, c'est-à-dire par un processus lourd et coûteux de maîtrise 

publique de très grands périmètres à aménager, de démolition systématique des installations et 
constructions existantes, puis par lô®quipement de la zone (VRD), se terminant par la construction de 
logements sociaux, souvent collectifs, aux normes techniques nationalement définies et imposées.  
 
Outre-mer, les opérations de RHI ont quasi-
exclusivement concerné des quartiers 
informels ou spontanés, allant du bidonville à 
toutes formes dôhabitats pr®caires, jusqu'¨ des 
b©timents en dur, issus de lôautoconstruction, 
édifiés par des personnes sans titre foncier, sur 
terrains publics ou privés et ce, tant dans les 
périphéries urbaines que dans les zones 
littorales (parmi lesquelles les zones des 50 
pas géométriques en Guadeloupe et en 
Martinique).  
 
De façon très majoritaire, ces quartiers 
dôhabitat spontan® ont ®t® trait®s par la 
démolition systématique et la reconstruction « aux normes » de la modernité, comme dans 
lôhexagone.  
Or ce type dôop®ration sôest partout heurt® ¨ des r®sistances des habitants ou à de grosses difficultés 
sociales li®es ¨ lôinadaptation des types de logements offerts ¨ une population souvent marginalis®e, 
et lôaccompagnement social li® ¨ ces relogements, parfois brutaux, sôest r®v®l® insuffisant pour aboutir 
à la normalisation souhait®e de leur mode de vie é  
 
Certes, la question de la conservation des cases de tôles et de bois assemblés des bidonvilles ou 

quasi-bidonvilles ne se pose guère, mais 
lô®volution des quartiers dôhabitat spontan® 
vers la « durcification », la construction en 
dur avec des équipements sanitaires et de 
confort minimum, même bricolés du fait de 
lôabsence de r®seaux desservant 
correctement le quartier, lôint®r°t de 
conserver - et dôam®liorer - des cases 
traditionnelles bien adaptées au climat et au 
mode de vie des habitants, amènent 
nécessairement à réinterroger les modes 
opératoires.  
 

                                                
12

 Au sens du décret du 31 décembre 1958 
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Jusquô¨ une p®riode r®cente et ¨ lôexception dôop®rations quasi exp®rimentales men®e d¯s la fin des 
années 1980 à Fort de France

13
, la politique publique de RHI nôa jamais port® sur la r®habilitation dôun 

habitant existant et de son environnement immédiat, qui auraient pu être conservés, tant pour des 
raisons urbaines que sociales. La recherche de lôadaptation et de lôam®lioration du b©ti existant via la 
r®gularisation fonci¯re de lôoccupation sans titre par les occupants aux ressources très modestes, 
souvent ©g®s, nôa ®merg® comme mode op®ratoire quô¨ la Martinique et ¨ La Réunion, depuis la fin 
des années 1990.  
 
Au demeurant, une réflexion est en cours avec des degrés de maturité divers dans les quatre DOM et 
des inflexions engagées dans les nouveaux programmes. 
 

 
2111. La RHI comme mode opératoire « à tout faire »  

 
Lôop®ration publique de RHI avec son mode de financement et les conditions g®n®rales de mise en 
îuvre par un op®rateur, quôil soit mandataire ou concessionnaire, avec maîtrise publique, démolition, 
relogement et reconstruction, apparaît trop souvent comme un mode opératoire unique appliqué à 
tous les quartiers dôhabitat informel ou pr®caire quelles que soient les situations ¨ traiter. 
De même la RHI est-elle mise en îuvre dans des zones o½ les d®sordres tiennent essentiellement ¨ 
lôexposition du b©ti aux risques naturels et o½ la d®molition de maisons sôimpose pour des raisons de 
sécurité publique. 
 
Le fait que seules les opérations pouvant relever de la RHI ®taient, jusquô¨ la mise en place tr¯s 
r®cente dôoutils de financements de lôam®nagement (FRAFU), subventionnables par lôEtat ¨ des taux 
demeurés très attractifs dans le contexte de la décentralisation et pour des communes aux ressources 
limitées, a conduit ¨ consid®rer uniform®ment tous les quartiers dôhabitat spontan® comme 
« insalubres è, du simple fait de lôabsence de r®seaux publics et de la n®cessit® dôorganiser une 
régularisation foncière, voire pour traiter les zones de risques.  
Or certains quartiers dôhabitat spontan® dont lô®tat du b©ti et de lôoccupation ne justifie pas un 
financement en RHI devraient échapper à ce mécanisme financier qui devrait être réservé aux 
situations les plus difficiles

14
. 

 
Les services de lôEtat sont ®galement sollicit®s pour favoriser le montage dôop®rations de RHI dans 
des quartiers urbains dôhabitat r®gulier au plan foncier, ¨ lôhabitat, certes d®grad®, mais pouvant être 
réhabilité, et dont le traitement relève, ¨ lô®vidence, dôautres d®marches (de type OPAH-RU). 
 
De plus, le mode opératoire de la RHI est lourd du fait des difficultés intrinsèques des procédures 
dôappropriation publique, de lib®ration des lieux et de relogement, qui demandent toujours du temps. 
 
Les énergies et les financements ont été 

largement mobilisés pour mener à bien ces 
op®rations lourdes qui nôont permis, au mieux 
et l¨ o½ elles nôont pas ®t® trop ralenties par 
divers aléas, que de traiter une partie très 
insuffisante du parc insalubre.  
A La Réunion où, pourtant, des opérations 
importantes sont terminées ou en voie 
dôach¯vement avec de vraies r®ussites, o½ de 
nouveaux projets sont en cours, on estime 
que ce programme ne couvre que 10 % des 
situations dôinsalubrit® rep®r®esé 
 
On nôa pas explor® les voies ouvertes dans 
lôhexagone par le recours aux MOUS et aux 
PIG coupl®s avec une politique pragmatique, ¨ g®om®trie variable, dôam®lioration de lôhabitat, pouvant 

                                                
13

 Texaco, Volga-Plage 
14

 Critique d®j¨ apport®e par le rapport sur la contribution de lôEtat ¨ la politique de r®sorption de lôhabitat insa-

lubre mise en îuvre outre-mer des inspecteurs g®n®raux de janvier 2006 é. 

A La Réunion, Le Port, RHI dite du Centre 
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raisonnablement offrir a minima de meilleures conditions de vie aux  habitants de locaux insalubres et/ 
ou précaires, sans quôils aient à attendre, un jour peut-être, « lôop®ration RHI èé 
  
  

2112. Une réflexion urbaine encore insuffisante  

  
Il résulte de la conception même des opérations de RHI une insuffisante qualité urbaine.  
 
Au demeurant, les réalisations menées dans 
les quatre DOM montrent des facettes 
diff®rentes, voire t®moignent dô ç écoles » 
urbaines et architecturales assez diverses.  
Le mode dôintervention dans ces ç quartiers 
de RHI » parait trop souvent réduit aux seuls 
aspects techniques (et financiers) 
de « lôam®nagement, la voirie, les réseaux» et 
en mode de « rénovation urbaine » avec une 
insuffisante prise en compte des aspects 
urbains : quel quartier de ville, quelle 
morphologie, quel paysage urbain, quelles 
liaisons avec le tissu existant, quels services 
urbains, quelle gestion urbaine ?  
 
Ceci se manifeste aussi par les formes dôhabitat construites : pour quelle population, à partir de quel 
dialogue social, quelle prise en compte de la mémoire du quartier, des réseaux culturels et sociaux, 
des aspirations ou besoins des personnes et des familles ? Lôhabitat collectif locatif, mod¯le unique 
des op®rations anciennes de RHI, subsiste encore, avec les questions urbaines et sociales quôil 
soulève : certaines opérations sont ainsi bloquées par le refus des habitants. 
 
Il en résulte aussi des difficultés dans la gestion urbaine, ce qui contribue à la stigmatisation 
persistante de ces quartiers RHI, même reconstruits. On observe encore trop souvent un déficit de 

gestion urbaine de proximité de la part 
des communes. 
 
Lorsque les opérations ont été engagées 
depuis longtemps et ne sont toujours pas 
en voie dô°tre achev®es, la conception 
urbaine de ces opérations serait, à 
lô®vidence, ¨ repenser totalement.  
 
Là encore cette critique est à nuancer car 
il y a de vraies réussites urbaines (et 
sociales), par exemple à La Réunion, et 
pas seulement là. 
 
 

 
212. Une réflexion sociale encore embryonnaire et une prise en compte insuffisante des be-
soins des habitants  

 
Cette insuffisance de lôapproche sociale se manifeste sous plusieurs aspects. 
 
Ces quartiers « dôhabitat populaire de fait » ne sont pas pris en compte dans leur réalité sociale, 
culturelle et urbaine, dôo½ une s®rie dô®checs des op®rations de r®sorption de lôhabitat insalubre par 
trop marquées par une démarche aménageuse, « normée », masquant mal une volonté de 
normalisation sociale. 

Guadeloupe/Les Abymes/RHI de Boissard  
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A titre dôexemple, les responsables de Guadeloupe
15

 ont analysé que 10 opérations de RHI étaient 
bloqu®es du fait de lôopposition des habitants, soit pour refus des relogements propos®s, soit par 
contestation des choix urbanistiques et sociaux. 
Ce fut aussi le cas dans des op®rations de La R®union, dôo½ des r®flexions tr¯s avanc®es dans ce 
domaine dans ce département

16
. 

 
Alors que les « quartiers RHI è rel¯vent ¨ lô®vidence, compte tenu de la population qui y vit dôune 
approche de type « politique de la ville è, il semble y avoir, aujourdôhui, une perte des savoir- faire. Or, 
ces approches, adaptées aux réalités des opérations de RHI, avaient montré tout leur intérêt à la fois 
dans le souci de respecter les populations et de les associer pleinement au devenir du quartier, dans 
toutes ses dimensions. 
On constate, aujourdôhui, une scission entre les ç quartiers RHI », comme catégorie particulière, et les 
quartiers « politique de la ville » ou les «quartiers ANRU », comme si les logiques de financement ou 
les d®coupages administratifs lôemportaient sur les réalités sociales.  
 
Certes, les politiques publiques dans ce domaine ont été fluctuantes, mais on ne peut que regretter 
une certaine perte des apports et des savoirs acquis du « développement social des quartiers » qui 
avait permis la construction et la mise en îuvre de projets mixant le social et lôurbain, int®grant la 
pr®vention de la d®linquance, lôinsertion par lô®conomique, les innovations sociales, via lôidentification 
dôune mission de « chef de projet ». 
 
Là encore, des expériences locales ont conservé cette dynamique de projet social et urbain, mais 
elles r®sultent de fortes volont®s locales et de maintien dô®quipes d®di®es, ph®nom¯nes fragiles, et 
non dôune dynamique de fond. 
 
Compte tenu des populations vivant dans ces « quartiers RHI », on ne peut éluder ces questions : 
quels investissements économiques, quelles actions de formation, quelles actions culturelles et 
sociales, quelle lutte contre la violence urbaine et quels dispositifs de prévention de la délinquance ? 
 
Lôam®nageur nôest pas n®cessairement le meilleur chef de projet ni conciliateur en cas de conflit, 
m°me sôil est accompagn® - ce qui nôest pas toujours le cas - dôintervenants sociaux.  
Il est trop souvent seul face ¨ la population et seul ma´tre dôouvrage de fait de lôop®ration, compte tenu 
de lôabsence trop fr®quente du politique. Or, son m®tier est lôam®nagement et il ne peut jouer tous les 
rôles pour mener à bien ce qui devrait être un projet social et urbain.  
 
La participation des habitants est un leitmotiv de lôaction publique dans les quartiers à enjeux sociaux; 
il y a peu de réussites, peu de savoir-faire et beaucoup dôhypocrisie. Par d®finition, les populations 
habitant cet habitat insalubre ou pr®caire ne sont pas dôune approche ç facile », leurs conditions de 
vie et leurs histoires personnelles les ayant rendues très fragiles, méfiantes, résignées, malades, 
parfois d®linquantes ou violentes é 
 
La prise en compte des aspects sociaux se résume encore souvent - là où elle existe - à un 
accompagnement social qui consiste, dôune part ¨ convaincre les habitants du bienfait que leur 
apporte la soci®t® en les relogeant, et, dôautre 
part, à leur apprendre à vivre et à habiter dans 
ce nouveau logement ésachant que leur avis 
nôa pas toujours ®t® sollicit® ni pour quitter leur 
maison, parfois leur quartier, leur 
environnement social, ni sur le relogement 
affecté. 
 
Or, beaucoup des occupants dôhabitat informel 
se considèrent comme propriétaires légitimes, 
sont insérés dans un réseau social et familial, 
vivent mal le projet, souvent insuffisamment 
expliqué, et redoutent la démolition qui signifie, 
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 Audit des opérations de RHI de Guadeloupe 2007 
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 S®minaire dô®valuation des op®rations de RHI ï 2008, ®valuation du dispositif de RHI/rapport final de lô®tude 

qualitative/février 2009 
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le plus souvent, déplacement et rupture des liens sociaux existants. 
 
Certes, ce descriptif peut para´tre r®ducteur et des exp®riences remarquables dôassociation des 
habitants au projet global du quartier, ou de quasi coproduction avec eux de leurs nouveaux habitats, 
ont été et sont menées par quelques équipes locales, mais là encore, le mode habituel du processus 
de RHI est encore trop éloigné de la sociologie des habitants de ces quartiers. Et, pourtant, une 
véritable prise en compte, honnête, des aspirations, difficultés, aptitudes des habitants, de leurs 
familles, facilite grandement le bon aboutissement de lôop®ration, r®duit les blocages, sans compter 
quôun quartier ainsi ç reconstruit è avec les habitants a toute chance dô°tre int®gr® dans la ville et de 
bien vivre. 
 
Ce temps, souvent considéré comme perdu par les techniciens et les services, est du temps gagné. 
 
Enfin, devant lôimportance des quartiers ou des situations dôinsalubrit®, malgr® les efforts engag®s, on 
peut aussi constater que lôon nôa pas appr®hend® ni trait® les situations sociales les plus difficiles, les 
populations les plus fragiles ou marginalisées, et, parmi elles, les populations migrantes ou les 
personnes âgées. Celles-ci vivent massivement dans les conditions les plus inacceptables, souvent 
exploitées par des « marchands de sommeil » particulièrement « voraces » et constituent une partie 
significative, parfois majoritaire comme en Guyane ou à La Réunion, des habitants des bidonvilles. 
Ces populations sont pour partie, contrairement aux idées reçues, en situation régulière au titre du 
séjour sur le territoire français

17
.  

Dans certains cas, la population locale « de souche è t®moigne de lôindiff®rence, qui peut sôapparenter 
à un vrai mépris vis-à-vis de ces populations, ce qui conforte lôoccultation g®n®rale de lôimportance 
des bidonvilles ou de lôextr°me pr®carit® des installations ®difi®es, lôinacceptabilit® humaine de ces 
situations et de la quasi absence de politique publique vis-à-vis dôelles.  
 

 
213. Une connaissance tr¯s parcellaire de lôhabitat indigne; absence de traitement de 
lôinsalubrit® diffuse en milieu urbain et en zone rurale 

  
Lôaction publique, comme on lôa vu plus haut, sôest concentr®e sur la r®sorption des quartiers 
insalubres ou informels connus et rep®r®s de longue date. Elle nôest g®n®ralement pas men®e au vu 
dôune connaissance r®elle des diff®rentes formes et localisation de lôinsalubrit® et donc dôune mise ¨ 
plat de priorités.  

 
Certes, dans chacun des départements, 
les services de lôEtat ont plus ou moins 
élaboré un répertoire ou une carte des 
quartiers insalubres, plus ou moins mis 
à jour, mais seul le département de La 
Réunion a construit et mis à jour un 
inventaire géographique et quantitatif 
des diff®rentes formes dôhabitat 
insalubre repérées

18
.  

Un projet dôobservatoire de lôhabitat est 
en cours en Guadeloupe et un travail de 
repérage a été effectué en Guyane. 
 

Habitat insalubre ponctuel en cîur de ville  
 

Le minist¯re du Logement a mis au point, ¨ partir dôune exploitation des fichiers Filocom, des données 
d®partementales pr®cises ayant permis dô®valuer un « parc privé potentiellement indigne » 
communiqu®, gr©ce ¨ un travail dôexploitation cartographique effectu® par lôAnah, ¨ toutes les DDE de 
lôhexagone, aux fins dôalimenter lôensemble des politiques locales de lôhabitat et de lutte contre 
lôhabitat indigne. Ce travail nôa pas ®t® effectu® pour les DOM. 
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 Quand elles ne sont pas de nationalité française é 
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 Effectu® par lôAgence dôurbanisme -lôAGORAH- dès 1999 et mis à jour en 2009, sur commande de la DDE. 
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Dans ces conditions, il est difficile dô®valuer, pour les services de lôEtat, lô®volution de lôinsalubrit®, au 
plan quantitatif et en dispersion géographique.  
 
A lôexception de La R®union et un peu en Guyane, les services nôont connaissance que des quartiers 
dôhabitat informels/insalubres, urbains ou péri-urbains, et ignorent tout de lôinsalubrit® diffuse, tant en 
tissu urbain - celui des cîurs de villes et bourgs traditionnels - quôen tissu rural et, notamment dans 
les zones de montagne, peu accessibles.  
 
En conséquence de cette 
m®connaissance, lôinsalubrit® diffuse, 
que ce soit en secteur rural ou en 
secteur urbain, nôest que tr¯s 
marginalement traitée.  
Les plaintes semblent être peu traitées 
par les municipalités et nombre de 
services paraissent ignorer les pouvoirs 
de police du maire sur le plan sanitaire 
(utilisation du RSD).  
De ce fait, le renvoi par les services de 
lôEtat des plaintes re­ues ¨ la mairie, 
« pour suite à donner », semble être 
purement classé. 
 
Ce non traitement de lôhabitat indigne diffus sôanalyse, par exemple, par lôextr°me modestie des 
engagements financiers de lôAnah dans le parc locatif priv®, par la faiblesse des OPAH et des OPAH 
de renouvellement urbain, par la quasi absence de MOUS et de PIG dédiés, outils mis en place, dès 
2002, pour permettre le traitement de lôinsalubrit® diffuse.  

 
Quelques op®rations sont en cours dans le cadre dôOPAH ï 
RU ou dô®tudes pr®alables, en Guyane ¨ Cayenne ou au 
Port à La Réunion, alors que la réalité urbaine des centres 
ville justifierait bien dôautres op®rations.  
  
A titre dôexemple, les interventions financi¯res de lôAnah 
entre 2006 et 2008 ont permis lôam®lioration de 1 507 
logements de propriétaires bailleurs, soit 189 pour la 
Guadeloupe, 817 pour la Martinique, 354 pour la Guyane et 
147 pour La Réunion. Le montant moyen par logement se 
situe dans une fourchette entre 15 000 et 24 000 
ú/logement, les co¾ts ayant sensiblement augment® en 
2008.  
 
En 2008, les engagements financiers de lôAnah se sont 
élevés à 11 400kú, le plus gros consommateur étant la 
Martinique (6 270 kú pour 288 logements dont 284 en loyer 
maîtrisé)  
 

 
En 2009, les données disponibles font apparaître : 
 

- deux OPAH-RU en Martinique (à Fort-de-France et à St Joseph) ; 
- une OPAH-RU en Guadeloupe à Pointe-à-Pître ; 
- deux OPAH-RU ¨ La R®union (lôune sur le centre-ville de la commune du Port, lôautre ¨ St 

Benoit) ;  
- une OPAH-RU à Cayenne (centre-ville) et une autre en projet à La Réunion ; 
- et un seul PIG

19
 relatif ¨ la lutte contre lôhabitat indigne, en Guyane. 
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Certes, les engagements financiers en am®lioration de lôhabitat, sur la LBU, sont beaucoup plus 
significatifs, mais rien ne permet de savoir dans quelle mesure sont traités des habitats objectivement 
indignes. En 2006 et 2007, les engagements sur la LBU en faveur des propriétaires occupants se sont 
®lev®s ¨ 45 kú/an. Les deux plus gros consommateurs sont la Martinique et La R®union. 
 
Pour les quatre DOM, 2 333 logements ont été financés en 2007 et 2291 en 2008. 
Le montant moyen du coût au logement se monte à plus de 19 000 ú pour 2007. 
 

On sait, par exemple, que le mouvement associatif 
à La Réunion

20
 intervient pour pallier lôinsuffisance 

de lôaide publique pour am®liorer a minima les 
conditions de vie de personnes très modestes, 
souvent âgées.  
 
Des projets de PIG ou de MOUS au plan 
d®partemental traitant de lôinsalubrit® ont ®t® lanc®s 
ou sont en cours, avec des succès divers

21
.  

 
 
 
 
 

214. Lôabsence de poursuites contre les ç marchands de sommeil »  
 
La m®connaissance de lôhabitat insalubre diffus, que ce soit sous forme dôhabitat pr®caire ou informel 
ou dans des tissus constitu®s et r®guliers, le tr¯s faible taux dôintervention de lôAnah vis-à-vis des 
bailleurs, la relative faiblesse des OPAH témoignent de la méconnaissance des réalités de la gestion 
locative dans les DOM. 
Or, il y a des locations abusives, avec divisions et suroccupation, et dans des conditions véritablement 
indignes

22
 dans tout le parc bâti, régulier ou informel : cela se sait et se dit et tous les opérateurs 

connaissent certains de ces « marchands de sommeil ».  
 
On peut aussi analyser que le choix du mono-traitement de lôhabitat insalubre via des op®rations 
lourdes dôam®nagement en RHI, au d®triment de toute approche ponctuelle des situations, se traduit 
par lôabsence totale de r®pression des agissements des « marchands de sommeil », dès lors que le 
relogement des personnes concern®es est une des fins essentielles de lôop®ration et sera assur® (¨ 
plus ou moins long terme, parfois). Il nôen demeure pas moins que cet habitat sert, h®las, de soupape 
au déficit de logements sociaux qui laisse la population à la merci de marchands de sommeil. A titre 
dôexemple, la Martinique a besoin de 2 ¨ 3000 logements sociaux/an, et en a construit 200 en 2008. 
 
On observe, d¯s lors, quôaucune politique 
p®nale nôa ®t® mise en place dans ces 
d®partements ¨ lôexception notable de La 
Réunion

23
.  

 
Cependant, tous les parquets des DOM ont 
reçu la circulaire du ministère de la Justice du 
4 octobre 2007 les incitant à mettre en place 
avec les services de lôEtat et des communes 
une politique p®nale de r®pression dôactes 
touchant ¨ lôhabitat indigne.  
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 Programme cofinancé par la FAP avec lôappui financier du D®partement et des accords avec les CCAS de 

lôile. Voir en annexe III. 
21

 Le d®partement de La R®union a, ainsi, fait connaitre sa volont® de se d®sengager dôun projet de PIG ¨ lô®tude  
22

 5 m² en bidonville absolu à Cayenne abritant une femme et ses 2 enfants avec pour tout meuble un grand lit : 

500ú/mois. A St Denis le procureur cite des loyers de 800 ú/mois pour les locaux exigus et insalubres. 
23

 Une efficace collaboration sôest institu®e entre le magistrat r®f®rent du parquet de St Denis et la DRASS abou-

tissant à des condamnations en correctionnelle. La R®union est aussi le seul d®partement o½ lôon traite 

lôinsalubrit® diffuse é. 

La Réunion / St Pierre /autoréhabilitation encadrée 

chez une personne âgée 
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Or, tant les services de lôEtat que les villes ou dôautres acteurs sociaux se montrent timor®s en la 
matière comme si, face aux agissements des « marchands de sommeil », la société était impuissante 
é Ce qui est faux, car tous les outils de droit existent.  
A titre dôexemple, les d®lits de ç conditions dôh®bergement contraires ¨ la dignit® humaine » ou de 
« mise en danger dôautrui è, d®finis lôun et lôautre au code p®nal, pourraient largement trouver 
application : encore faut-il que de telles situations soient signalées aux parquets.  
 
Cette quasi-absence de r®pression p®nale vient aussi de lôabsence de traitement par les 
administrations et les communes

24
 des situations dôinsalubrit® avec les outils de droit existants

25
. 

 
On est encore très loin du droit à un logement décent, pourtant reconnu par le Conseil constitutionnel 
comme un droit fondamental de valeur constitutionnelle. 
 
Or la r®pression p®nale de lôhabitat indigne est un des volets indispensable de la politique publique de 
lutte contre lôhabitat indigne, un des cha´nons n®cessaires. 
 
Le non signalement des faits dôhabitat indigne, lôacceptation, de fait, de ces situations, t®moigne dôune 
insuffisance de lôEtat de droit dans lequel toutes les personnes bénéficient des mêmes droits. Ne pas 
d®noncer les situations les plus criantes côest accepter que les personnes concern®es soient hors du 
droit, que leur qualit® de victime p®nale ne puisse °tre reconnue alors quôelles subissent d®j¨ des 
conditions de vie particuli¯rement difficiles; côest m®conna´tre leur dignit® de personnes.  
 
On a ®voqu® le manque de r®pression p®nale mais lôon pourrait aussi ®voquer le manque dôaction 
civile dans ce même domaine du respect des droits des occupants, de leur droit à la santé et à la 
s®curit® dans lôhabitat, de celui du respect de leur domicile et ¨ lôintimit®.  

 
Lôacc¯s au droit des habitants des bidonvilles et des quartiers et immeubles insalubres, la 
reconnaissance et le respect de leur droit à la santé et à la sécurité font partie intégrante du projet 
dôinsertion qui sous-tend toute lutte contre lôhabitat indigne et sont constitutifs de la dimension 
« républicaine » du traitement de ces quartiers. 
 
 
II - 2. Des situations immobilières et foncières non prises en compte 

 
221. Les probl¯mes pos®s par lôhabitat informel et la dissociation de fait entre la propriété du 
sol et la possession du bâtiment édifié dessus 
 

Ce phénomène est très important et correspond à des situations, elles-mêmes très diverses, 
entraînant des situations « dôoccupants fonciers sans titre è ou dôoccupants ayant construit sur la base 
de contrats divers de location (permettant, par exemple, la construction de « maison légère »), ou 
encore dôaccords verbaux ...  

 
On peut évaluer pour les quatre DOM à quelques 50 000 les ménages occupant des locaux, cases, 
maisons ou villas construites, non seulement sans permis et en dehors de toute réglementation, mais 
surtout sur des terrains ne leur appartenant pas et sans autorisation du propriétaire, ou sous diverses 
formes « tacites » et non formalisées.  
Une partie significative de ces ménages occupe ces locaux comme locataires de personnes qui ont 
édifié ces constructions sans droits ni titres fonciers; souvent, ce sont des locations effectuées par les 
anciens résidents, suite à des évolutions professionnelles ou familiales ou des locations familiales.  
 
Les terrains dôassiette sont fr®quemment publics (domaines priv®s et publics de lôEtat et des 
communes) dans des proportions différentes selon les départements, mais aussi privés (terrains 
abandonn®s, locations de terrain suivies, ou non, de la disparition du propri®taire ou dôune succession 
non réglée, propriétaires disparus, indivisions familialesé). 
 

                                                
24

 Qui ignorent souvent leurs pouvoirs et leur rôle possible en la matière ; 
25

 Voir le point 233 ci-après 
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Les constructions peuvent être anciennes et nombre des occupants ¨ lôorigine de ces constructions 
les considèrent comme étant leur propriété, et beaucoup en toute bonne foi. 
 
On peut souligner aussi que dans nombre de cultures présentes dans les DOM, la case est un objet 
mobilier qui pouvait être posé partout et déplacé selon les besoins, dôautant que le terrain dôassiette 
nôest pas toujours objet dôune propri®t® priv®e identifi®e.  
 
Pour dôautres, le terrain de lôEtat est ¨ tous et donc on peut sôy installer. Cela correspond ¨ une 
situation historique, li®e ¨ la recherche dôune justice sociale, ¨ travers lôoccupation des espaces 
urbains (propri®t® de lôEtat ou de collectivit® locale) pour des familles d®racin®es du milieu rural, 
aucune possibilit® dôacquisition fonci¯re ne leur ayant jamais ®t®, ni proposée, ni rendue possible.  
 
Enfin, les esclaves nôavaient point de propri®t® et m°me apr¯s lôabolition de lôesclavage, le droit de 
propriété ne leur fut que tardivement reconnu.  
 
De fait, la majeure partie de ces occupants sans titre se considère comme de légitimes propriétaires 
puisquôils ont construit leur maison. Celle-ci constitue leur patrimoine. 
 
Enfin, et contrairement à ce que le bon sens laisserait supposer, mais en application de la théorie de 
lôautonomie du droit fiscal, nombre de ces occupants sans titre foncier payent lôimp¹t foncier (TFPB) 
ce qui justifie ¨ leurs yeux la reconnaissance, de fait, par lôadministration de leur propriét®é 
 
Toutes ces raisons, outre la n®cessit® dôavoir un toit et le manque dôoffre de logements, de surcro´t 
adapt®s, expliquent, en partie, lôimportance du ph®nom¯ne. 
 
Enfin, la pression d®mographique, comme lôimmigration, entretiennent un d®veloppement de cette 
autoconstruction, notamment en Guyane.  
 
Ce ph®nom¯ne massif dôoccupation sans titre foncier, dôune dissociation de fait entre la propriété du 
sol et la jouissance par des tiers, en méconnaissance des droits de la première, de locaux construits 
pour lôhabitation sur le terrain en question, pose toute une série de problèmes aux nombreuses 
implications, qui nôont pas toujours ®t® analys®es dans toutes leurs cons®quences juridiques et 
opérationnelles. 

 
Ces occupants sans titre foncier sont hors du champ du droit français, dont le droit de propriété est un 
des piliers et le code civil, « la Bible », sous de multiples aspects.  
 
On évoquera certains de ces aspects qui influent directement sur les modes de traitement de 
lôinsalubrit® : 
 

- non assurance fréquente de ces maisons; 
- non éligibilité, en cas de catastrophe naturelle, au Fonds de prévention des risques 

naturels majeurs (FPRNM, dit « Fonds Barnier »); 
- non transmission des constructions aux héritiers, incessibilité sur le marché immobilier 

régulier; 
- impossibilit® dôasseoir sur ce bien une garantie r®elle pour tous actes ®conomiques (pr°ts, 

cautions, hypothèques et suret®s é); 
- non accès aux subventions des agences ou personnes publiques ni aux prêts des 

banques pour tous travaux ou améliorations ; 
- extr°me pr®carit® des conditions dôoccupation lorsque ces locaux ne sont pas ou plus 

occupés par leur constructeur mais mis en location, hors de tout droit : loyers au noir, 
pertes de recettes fiscales, phénomènes de « marchands de sommeil », absence de droit 
locatif des occupants, absence de recours civil, quasi-absence de recours pénal

26
 . 
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 En réalité et en droit pénal celui-ci existe m°me sôil nôest pas mis en îuvre : les délits de conditions 

dôh®bergement contraires ¨ la dignit® humaine ou de mise en danger dôautrui sont ind®pendants de la qualit® de 

« propriétaire è de lôauteur de lôinfraction.  
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On rappelle quôen application de lôarticle 552
27

 du code civil, le propriétaire du terrain est présumé 
lô°tre des constructions ®difi®es dessus, sauf contrats et conventions signées entre les parties et 
situations de démembrement de propriété définies au code civil (usufruit, viager, droit de superficie, 
bail emphyt®otique, droit dôusage é). La pr®somption inverse ne joue pas : le propriétaire du dessus 
nôest pas, par principe, pr®sum® °tre propri®taire du dessous. Lôarticle 553 du même code précise 
que « Toutes constructions, plantations et ouvrages sont présumés faits par le propriétaire et lui 
appartenir, si le contraire nôest pas prouv®; sans pr®judice de la propri®t® quôun tiers pourrait avoir 
acquise ou pourrait acqu®rir par prescriptioné » 
Seule la possession ininterrompue depuis 30 ans et la justification dôun comportement en propri®taire 
permettent ¨ lôoccupant de devenir propri®taire dôun immeuble par usucapion. 
 
De nombreuses opérations de RHI sont engagées sur des terrains occupés et déjà propriété publique. 
Le projet dôam®nagement de la zone, le passage des VRD, la libération des zones soumises à risques 
naturels, lô®tat trop d®grad® de b©ti pour °tre am®lior®, emportent n®cessairement lôobligation de 
démolir des cases et maisons occupées : certes, les occupants sans titre foncier nôont aucun droit ¨ 
opposer à la collectivité propriétaire, ni ne peuvent prétendre, en droit, à une indemnité de 
d®possession. Dans les faits, la question dôune contrepartie se pose tant pour des raisons humaines 
quôop®rationnelles, vis-à-vis de personnes, occupant souvent les lieux depuis de nombreuses années 
et se considérant souvent comme propriétaires.  
 
Dans la pratique dans les trois départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de La Réunion, 
des indemnités sont versées à ces « occupants fonciers sans titre » par les aménageurs, dans des 
conditions diverses, mais sans aucune base légale.  
 

222. Inadaptation des outils dôexpropriation ¨ certaines situations dôhabitat informel/quartiers 
spontanés et insalubres  
 

La question se pose aussi, même si cela parait paradoxal, lorsque le terrain dôassiette de lôhabitat 
spontané est propriété privée et que son expropriation est indispensable. En droit, seul le propriétaire 
foncier peut faire valoir ses droits et peut percevoir lôindemnit® dôexpropriation, le juge ne connaissant 
que lui. Selon les lieux et départements, les services des Domaines évaluent ledit terrain à la valeur 
du terrain nu ou du terrain bâti, avec, ou non, une évaluation identifiée du bâti.  
Dans ce dispositif, lôoccupant sans titre foncier nôa aucun droit ¨ indemnit® m°me sôil occupe les lieux 
depuis des ann®es et que le propri®taire foncier ne sôest jamais manifesté.  
Pour autant cette case ou cette maison est pour lui un patrimoine et a une valeuré 
Dans ces situations, lôapplication rigoureuse du droit peut paraître peu « équitable è pour lôoccupant 
sans titre et cr®e des blocages humains ¨ la poursuite de lôop®ration.  
Le fait quôil puisse disposer dôune indemnit®, m°me dôun montant modeste - ce qui est le cas - permet 
à cet occupant de disposer dôun apport personnel qui lui sera utile pour acc®der ¨ la propri®t® (LES), 
par la suite.  
Certes, dans tous les cas, lôoccupant sera relog®, mais dans des conditions sans r¯gles du jeu claires, 
perçues comme inéquitables, notamment si le propriétaire foncier est exproprié à la valeur du terrain 
bâtié  
 
 

223. Les questions liées au régime particulier des constructions non régularisables dans les 
zones des 50 pas géométriques de Guadeloupe et de Martinique

28
 

 
 
Dans les zones des 50 pas géométriques, classées comme élément du domaine public maritime de 
lôEtat, toutes les constructions et urbanisations rel¯vent, par d®finition

29
, de lôhabitat spontan® et leurs 

occupants sont sans droit ni titre. Par définition aussi, ces quartiers ne sont pas équipés pour accueillir 
une urbanisation dans des conditions normales de salubrité et de sécurité. 
Pour autant, les habitats ne sont pas uniformément en état dégradé et insalubre et les situations sont 
hétérogènes. 
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 « la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous » 
28

 La question de lô®volution des zones des 50 pas g®om®triques nôentre pas dans le cadre de la lettre de mission 

afférente au présent rapport, mais la question du traitement de lôhabitat insalubre y reste enti¯reé 
29

 Evidemment ¨ lôexception des constructions sur des terrains ayant fait lôobjet de titres de propri®t®  



 
 

   35 

 
Les lois de 1986 et de 1996, relatives aux espaces situés dans les cinquante pas géométriques, 
traitent exclusivement de la r®gularisation fonci¯re et du besoin dô®quipement pour les zones classées 
en zone urbaine ou en zone dôurbanisation diffuse, telles que d®finies par les pr®fets, mais nôabordent 
ni les questions de traitement de lôinsalubrit® ni de lôam®lioration de lôhabitat, ni du devenir des 
constructions non régularisables. Or, ne sont régularisables ni les constructions situées en zone de 
risques naturels ni les constructions édifiées postérieurement à 1995

30
, ni les constructions situées 

dans les zones naturelles. 
La loi du 30 décembre 1996 prévoit que 
soient délimités les « quartiers dôhabitat 
spontané » - ce qui, en toute logique, 
devrait recouvrir une partie massive 
desdites zones

31
 - sans que ces 

quartiers soient définis ni différenciés 
des quartiers « dôhabitat insalubre ». 
Simplement, la circulaire du 25 juillet 
2002

32
, donne comme instruction aux 

préfets de traiter différemment ces deux 
types de quartiers, sans autre 
explicitation. De plus, peu de 
conséquences juridiques sont liées à la 
qualification de « quartiers dôhabitat 

spontané è dont on voit, d¯s lors, mal lôint®r°t
33

. 
 
Dans la pratique opérationnelle en Guadeloupe et en Martinique, de fait on ne traite plus en RHI des 
quartiers inclus dans les zones des cinquante pas. Le processus de régularisation foncière dans les 
50 pas répond à un régime juridique et financier propre, difficilement compatible avec le régime de la 
RHI;  les équipements de VRD sont supposés être financés par les communes avec une contribution 
des agences des cinquante pas géométriques (en particulier dans les secteurs délimités comme 
« quartiers dôhabitat spontan® »). 

 
Le mécanisme institué précise les conditions de régularisation foncière avec une aide exceptionnelle 
pour les occupants modestes qui est défalquée du prix de cession tel quôestim® par le service des 
Domaines. Pour tous les autres - résidents secondaires, bailleurs

34
 - sôapplique le prix de cession 

estimé par les Domaines.  
 
Aucun dispositif nôest pr®vu pour lôam®lioration de lôhabitat des personnes modestes, ce qui a pour 
cons®quence que, compte tenu de lôeffort financier quôelles ont effectu® pour acqu®rir le foncier, 
nombre dôentre elles risquent de continuer ¨ vivre dans des logements insalubres ou dans des locaux 
dont la d®gradation ne pourra que sôacc®l®rer.   
 
Même si des situations objectivement insalubres justifieraient un montage opérationnel de type RHI 
comportant un volet acquisition de charge foncière (celle du LES, compatible avec de faibles revenus) 
et sortie dôinsalubrit® (voire reconstruction dôhabitat en LES, lorsque la maison existante ne peut être 
réhabilitée), la dichotomie entre deux logiques juridiques difficilement superposables fait que partie de 
ces quartiers restera insalubre.  
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 Ce qui repr®sente 20% dôoccupation suppl®mentaire depuis 1995, soit quelques 3000 logements en Marti-

nique ; 
31

 En Martinique ont été ainsi délimités 6 « quartiers dôhabitat spontan® », mais une soixantaine seraient concer-

n®s é 
32

 Circulaire UHC/IUH 3/21 n
o
 2002-49 du 25 juillet 2002 relative aux modalit®s dôintervention des agences 

pour la mise en valeur des espaces urbains de la zone des cinquante-pas-géométriques des départements de la 

Guadeloupe et de la Martinique 
33

 La seule conséquence consiste à la plus grande latitude des agences des 50 Pas pour intervenir en financement 

de lôam®nagement  
34

 Ce qui cr®e des effets dôaubaine, voire dôenrichissement sans cause de ceux-ci, y compris via des reventes 

sp®culatives é 
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En effet, une op®ration dôam®nagement appliqu®e ¨ ces zones permettrait de faire payer ¨ un prix 
plus juste les acquisitions foncières par les résidents aisés, les résidents secondaires et les bailleurs, 
en les faisant participer au coût des équipements publics

35
. Or, la vente de charges foncières à ces 

r®sidents dans la logique dôune op®ration classique dôam®nagement (ZAC, lotissement) 
correspondant ¨ lôacquisition du terrain en r®gularisation est, aujourdôhui, juridiquement impossible car 
les conditions du prix de cession en régularisation dans les zones des 50 pas obéissent aux 
dispositions législatives de la loi de 1996 et celles-ci sont constitutives dôun droit, d®fini notamment par 
le fait que lô®valuation du terrain par les Domaines est effectu®e au jour du dépôt de la demande de 
r®gularisation, en application de lôarticle L.5112-5 du code général de la propriété des personnes 
publiques.  
 
Appara´t encore plus grave le fait que les op®rations de r®sorption de lôhabitat insalubre ou informel, 
fortement subventionn®es par lôEtat et les communes, apparaissent impossibles ¨ monter dans les 50 
pas puisque le prix de vente des charges foncières aux occupants correspond à du logement très 
social et que la logique des op®rations est dôoffrir aux occupants des logements salubres, neufs ou 
réhabilités. 
Or, tant en Guadeloupe quôen Martinique, demeurent de tr¯s nombreux secteurs insalubres qui sont 
donc condamnés à le rester, même si certains occupants accèdent à la régularisation foncière de leur 
bien sans avoir les moyens dôavoir, pour autant, un logement d®cent (Volga plage, canal Alaric en 
Martinique, Capesterre ou Pointe noire en Guadeloupe, Capesterre à Marie Galante, pour ne citer que 
quelques exemples). 
 
Par ailleurs, alors que les lois successives de 1986 et de 1996 ont mis en place un dispositif ambitieux 
et complexe de r®gularisation de lôoccupation fonci¯re pour des occupants sans titre, la question du 
sort des constructions non r®gularisables nôest pas trait®e.  
En droit strict, les occupants sans droit foncier, non régularisables, devraient être expulsés, à la 
demande de lôEtat par ordonnance du juge, ce que lôEtat ne fait pas, ou, ¨ tout le moins, payer ¨ lôEtat 
une redevance dôoccupation du DPM, ce que lôEtat nôa pas, non plus mis en îuvre. En fait pour ces 
situations irr®guli¯res rien ne se passe et aucune voie de sortie nôest pr®vue. 
 
Expulser et d®molir dôoffice des cases ou maisons occup®es par leur ç constructeur », sans aucune 
contrepartie, notamment dans les zones soumises à risques, ne parait ni socialement ni politiquement 
possibleé 
 
Lôimmobilisme de fait actuel nôest pas satisfaisant pour toutes ces situations. 

 
 
224. Les situations dôabandon et de vacance 

 
Dans les centres de villes ou de bourgs, nombre de constructions et de terrains sont en situation 
dôabandon et de vacance : propriétaires décédés ou à descendance inconnue, indivisions anciennes 
et non r®gl®es, propri®taires et h®ritiers sô®tant d®sint®ress®s de ces biens et ®tant partis ailleursé 
Alors quôun besoin criant de foncier et, notamment de foncier urbain en quartier peu ou prou équipé et 
desservi se fait sentir, la mobilisation de ces parcelles abandonnées, construites ou non, est un enjeu 
dôimportance.  
En droit, sont applicables les deux législations respectivement relatives aux biens vacants et sans 
maître et aux biens en abandon manifeste

36
. En pratique, seule la seconde

37
 est à la disposition 

directe des communes, via une procédure allégée à plusieurs reprises par le législateur, mais 
impliquant, in fine, si les propriétaires ne se sont pas fait conna´tre ou nôont pas engag® dôaction 
concr¯te pour faire cesser lôabandon, une expropriation en la forme du code de lôexpropriation. De 
plus, la simple manifestation dôintention du propri®taire de mettre fin ¨ lôabandon dans le d®lai fix® par 
le maire suspend la suite de la procédure; celle-ci peut °tre reprise ¨ lôissue de ce d®lai. 
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 La disposition selon laquelle le prix est estimé par les Domaines au jour de la demande de régularisation est 

inéquitable et ne permet aucune prise en charge des équipements par des propriétaires aux ressources ®lev®es é 
36

 Art L. 2243-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 
37

 En effet, par le jeu du principe du droit de lôEtat dôh®riter les successions vacantes et en d®sh®rence, les biens 

déclarés vacants et sans maitre ne peuvent revenir aux communes que passée une période de 30 ans après le 

décès du propriétaire et la non réclamation dô®ventuels h®ritiers.  
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Ces dispositions sont encore très peu usitées, même si quelques communes, en Martinique, 
notamment, ont commenc® ¨ les mettre en îuvre. 

 
Lôarticle 36 de la loi du 27 mai 2009 pour le 
développement économique des outre-mer a 
prévu un léger assouplissement de cette 
proc®dure pour les DOM en pr®voyant quôelle 
puisse être poursuivie lorsqu'elle a déjà été 
interrompue à deux reprises au moins au 
cours des cinq années précédentes sans que 
les propriétaires aient mis fin à l'état 
d'abandon. Cette disposition, pourtant timide, 
est réservée aux quartiers anciens dégradés 
susceptibles dô°tre retenus au titre du 
programme national de requalification des 
quartiers urbains dégradés (PNRQAD) visés à 
lôarticle 25 de la loi du 25 mars 2009. Ses 
effets seront donc très limités. 
 

Enfin, en ce qui concerne la r®cup®ration de terrains b©tis, la proc®dure de lôabandon manifeste ®tant 
engagée vis-à-vis du propriétaire, cela suppose quôil soit identifiable (tel que figurant au moins au 
fichier immobilier) et quôil soit effectivement propri®taire du terrain et de la construction ®difi®e dessus.  
 
Il est, bien évidemment, des situations où il y a dissociation entre le propriétaire foncier et le 
« constructeur è du b©timent ¨ lôabandon : là encore se posent des questions de procédure pour 
traiter efficacement ces situations dôabandon. 
 
 

II ï 3. Des outils de police administrative inadaptés à certaines situations et des outils spéci-
fiques de traitement de lôhabitat indigne non utilis®s  

  
 
231. Lôinadaptation des outils du code de la sant® publique aux situations dôhabitat infor-
mel/quartiers spontanés et insalubres  

  
On a vu en première partie que les procédures « classiques »

38
 permettant le traitement du bâti en 

insalubrit® sôadressent, en droit, aux propriétaires des immeubles concernés
39

 qui, au titre du code 
civil, le sont nécessairement du terrain et des constructions édifiées, sauf démembrements de la 
propriété, eux-mêmes définis par la loi (emphyt®ose, usufruit, droit de superficie é). Côest une 
proc®dure qui sôapplique individuellement ¨ lôimmeuble et ¨ son propri®taire.  
Dès lors, ces procédures classiques avec leur formalisme, le respect du contradictoire et la publicité 
foncière, ne trouvent pas ¨ sôappliquer dans tous les cas o½ il y a de fait dissociation entre la propri®t® 
du terrain et celle du bâtiment édifié dessus : en effet, la prescription de mettre fin aux désordres sur 
le bâtiment et de faire les travaux nécessaires, (ou de démolir), ne pourrait °tre adress®e quôau 
propriétaire du terrain

40
 suppos® °tre le propri®taire de la construction existant dessus, alors que côest 

lôoccupant sans titre foncier de la construction, ou autre ç propriétaire apparent » (parfois bailleur) que 
lôon souhaite mettre en cause.  
 
De plus, les m®canismes dôaide financi¯re ¨ la sortie dôinsalubrit® et ¨ lôam®lioration de lôhabitat mis 
en place pour aider les propri®taires ¨ effectuer les travaux indispensables ne sôappliquent quôaux 
situations régulières au plan de la propriété.  

 

Le périmètre insalubre
41

 est, quant à lui, adapté pour traiter les bidonvilles et autres habitats précaires, 
sous quelque statut que soient ceux-ci et quels que soient les propriétaires ou « constructeurs », aux 
situations de lôoutre-mer, comme ¨ celles de lôhexagone.  
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 Prises en application des arts L.1331-26 et suivants du code de la santé publique 
39

 Tels quôils figurent au fichier immobilier 
40

 Qui se trouve assez fr®quemment °tre une collectivit® publique é 
41

 Pris en application de lôart L.1331-25 du code de la santé publique 
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On rappelle que, dans cette proc®dure, plus simple que la proc®dure ¨ lôimmeuble, il nôy a pas lieu de 
faire une ®valuation de lôinsalubrit® case par case, d¯s lors que par nature un ç bidonville » est 
entièrement ¨ reconstruire et quôil nôy a pas lieu ¨ proc®dure contradictoire par absence de 
propriétaires identifiables.  
 
Le « périmètre insalubre » implique que le quartier soit homogène dans sa configuration bâtie et que 
lôobjectif soit clairement de tout démolir; juridiquement, il en découle une interdiction définitive 
dôhabiter pour tous les b©timents inclus dans le périmètre et une obligation de relogement dans un 
d®lai maximum dôun an.  
 
Cependant, cette procédure du « périmètre insalubre è nôest pas adapt®e aux quartiers o½ lôhabitat, 
certes informel, est hétérogène et ou des cases, maisons, constructions en dur pourraient être 
conserv®es et am®lior®es au vu de leur ®tat technique et des conditions dôhabitat. Or ces situations 
sont aujourdôhui tr¯s nombreuses outre-mer. De même, nôest-il ni souhaitable ni réaliste de prononcer 
une interdiction d®finitive dôhabiter portant sur toutes les constructions dans ces p®rim¯tres entiers et 
de sôobliger ¨ reloger tous les occupants dans le d®lai dôun an

42
, surtout là o½ lôon souhaite r®gulariser 

et am®liorer les situations qui peuvent lô°tre.  
La disposition relative ¨ lôinterdiction d®finitive dôhabiter est surtout utile pour lib®rer les occupants des 
mains des « marchands de sommeil » ou pour sortir des familles des situations les plus dangereuses. 
 
Pour pallier les difficult®s r®elles dôapplication des articles du code de la sant® publique ¨ lôappui des 
op®rations de RHI concernant les quartiers dôhabitat spontan®, dans les trois d®partements de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de La R®union, lôadministration a mis en place, par accord entre les 
partenaires et dans le cadre du groupe technique d®partemental dôinstruction des dossiers de RHI un 
dispositif de « certificat » ou de « constat dôinsalubrit® ». Les services sanitaires de lôEtat (DSDS en 
Guadeloupe et en Guyane, DRASS à La Réunion) au vu et suite à la demande effectuée par une 
commune dôengager une ®tude pr®-opérationnelle de RHI, finançable à ce titre, délivrent, après 
analyse globale de lô®tat du quartier un certificat ou un constat dôinsalubrit®, qui autorise lôEtat/DDE ¨ 
ouvrir à la commune un financement au titre de la RHI sur la base de 80 % de taux de subvention. 
Cette disposition est pr®vue par la circulaire du 26 juillet 2004 pour ne pas ralentir lô®tude de 
lôop®ration de RHI en attente des arr°t®s dôinsalubrit® n®cessaires, dont la circulaire pr®cise, 
n®anmoins, quôils doivent °tre r®guli¯rement pris (ce que ne font pas les trois d®partements 
susmentionnés). 
 
Seule la Martinique ne sôest pas engag®e dans cette voie et tente dôappr®hender les dossiers qui lui 
sont soumis en essayant dôappliquer strictement les textes l®gislatifs et la circulaire relative ¨ 
lô®valuation de lôinsalubrit®, ce ¨ quoi elle ne parvient pas pour les raisons ®voqu®es ci-dessus, ce qui 
contribue au blocage des opérations de RHI elles-m°mes, en particulier dans les quartiers dôhabitat 
informel.  

 
 

232. Lôinadaptation des outils du code de la construction et de lôhabitation aux situations 
dôhabitat informel : le cas du péril 

 
Les mêmes arguments de droit sôappliquent ¨ la l®gislation relative aux b©timents mena­ant ruine 
dont le maire assure lôapplication : la procédure classique du péril, avec son formalisme et le respect 
du contradictoire, ne permet pas de prescrire la réparation ou la démolition du bâtiment menaçant 
ruine à la personne qui a construit sans titre, que celle-ci réside dans les lieux ou les donne à bail. En 
droit, il est, en effet, rappel® que le propri®taire du terrain dôassiette ®tant pr®sum® °tre propri®taire du 
bâtiment ®difi® dessus, côest ¨ son encontre que devrait °tre diligent®e la proc®dure de p®ril, m°me 
sôil nôy peut mais

43
 éet ceci nôest pas satisfaisant. 
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 D®lai maximum pr®vu pour reloger les occupants en application de lôart L.1331-28 du code de la santé pu-

blique 
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 Dôautant que le propri®taire foncier est souvent une collectivit® publiqueé 
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 233. Non utilisation g®n®rale des arr°t®s dôinsalubrit® ou de p®ril dans des situations où ils se-
raient utiles et utilisables 

 
Si les développements ci-dessus montrent que les outils relatifs au traitement de lôinsalubrit®, ou du 
p®ril, sont inadapt®s au traitement des quartiers dôhabitat informel, insalubres, il nôen demeure pas 
moins quôils sont parfaitement adaptés aux situations régulières en termes de propriété, c'est-à-dire 
partout ailleurs que dans les quartiers dôhabitat informel. 
 
Or, ils ne sont pas ou très peu utilisés.  
 
En mati¯re dôinsalubrité, seule la DRASS de La 
Réunion produit des arrêtés dôinsalubrit® pour 
traiter des situations en diffus. Dans aucun des 
trois autres départements ne sont utilisés ni 
lôarr°t® dôinsalubrit® ¨ lôimmeuble, alors m°me 
que des OPAH-RU y sont engagées et que 
côest un des outils mobilisables, ni le p®rim¯tre 
insalubre alors même que certains bidonvilles 
sont exploités par des « marchands de 
sommeil è notoirement connus é 
 
 
De même, ne sont pas utilisées, sauf encore, 
un peu, à La Réunion, les injonctions faites à la 
personne qui met à disposition aux fins 
dôhabitation des locaux dans des conditions dôhabitat indigne dôy mettre fin, c'est-à-dire de reloger.  
Elles trouveraient leur pleine application régler certaines situations inacceptables

44
 : elles visent 

notamment les locaux impropres par nature ¨ lôhabitation et la suroccupation organisée par le 
« logeur ».  
 
On pourrait aussi rapprocher de cette disposition lôinterdiction de proc®der ¨ des divisions abusives de 
logements, disposition inscrite au code de la construction et de lôhabitation et pénalement 
sanctionnée. 
 
Certes ces dispositions ne sont pertinentes que pour traiter des situations ponctuelles de type 
« marchands de sommeil è et non pour traiter des situations massives dôam®lioration du b©ti, mais 
lôinutilisation syst®matique de ces outils pose question.  
 
Cette prudence, pour ne pas dire cette pusillanimité, est souvent justifiée par lôobligation de 
relogement qui p¯se sur la collectivit® publique (et, notamment sur lôEtat ) en cas de d®faillance du 
propriétaire ou du « logeur » : cette raison nôest pas recevable dans la mesure o½, dôune part, elle 
prive des personnes de leur droit à la santé et à la sécurité - mais aussi à être respectées - et dôautre 
part, elle méconnaît le fait que la responsabilité publique - notamment au plan pénal - est tout autant 
engag®e par lôabsence de mesure de police alors que la situation lôexige - que par le retard dans le 
relogement dans les temps é  
Enfin, cette r®ponse a dôautant moins de fondement que les personnes habitant dans lôhabitat 
insalubre, pour autant quôelles répondent au critère de nationalité ou de durée et de régularité du 
s®jour, sont prioritaires au titre de lôapplication de la loi ç DALO è et dôun droit ¨ relogement.  
 

 
234. Non utilisation g®n®rale de lôexpropriation en ç loi Vivien » dans les situations où elle est 
utilisable et utile   

 
Si pour des raisons opérationnelles et pour résorber ces habitats insalubres ou menaçant ruine, sous 
arr°t® dôinsalubrit® ou de p®ril, ou non, la collectivit® publique a besoin dôacqu®rir les terrains et 
immeubles concern®s, elle peut en demander lôexpropriation apr¯s d®claration dôutilit® publique 
prononcée par le préfet. 
Deux voies lui sont alors ouvertes : 
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 Et pénalement gravement sanctionnées. 

Maison insalubre en cîur de ville  
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- lôexpropriation du droit commun, selon le code de lôexpropriation, suite ¨ la d®finition dôun 

projet par la collectivit®, soumis ¨ enqu°te publique et d®clar® dôutilit® publique ; 
- lôexpropriation en ç loi Vivien », dérogatoire du droit commun, avec une procédure 

simplifiée, comme précisé au point I ci-dessus.  
 

Lôexpropriation en ç loi Vivien » trouverait parfaitement ¨ sôappliquer dans les zones ou quartiers de 
bidonvilles ayant fait lôobjet dôun arr°t® de « périmètre insalubre » dès lors que tout ou partie des 
terrains sont des propri®t®s priv®es (sauf ¨ ce que le propri®taire justifie que lôoccupation sôest faite 
contre son gr®, quôil nôen tire aucun b®n®fice et quôil a obtenu du juge lôexpulsion des occupantsé). 
 
De même, la « loi Vivien » trouve toute son application dans des situations foncières identiques à 
celles que lôon rencontre dans lôhexagone, dès lors que lôimmeuble ou les immeubles concern®s sont 
frapp®s dôun arr°t® dôinsalubrit® ou de p®ril avec interdiction d®finitive dôhabiter. 
 
Du fait que dans trois des quatre 
d®partements, lôadministration ne prenne 
jamais dôarr°t® dôinsalubrit® fait que la loi 
Vivien nôest pas mise en îuvre, alors quôelle 
permettrait de gagner un an de procédure et 
une moindre évaluation du prix des 
immeubles.  
Certains am®nageurs ont eu lôoccasion 
dôexprimer ce regret aupr¯s du pr®fet et du 
DDE. 
Au demeurant, lôEtat aurait tout intérêt à ce 
que soit mise en îuvre lôexpropriation en 
application de la « loi Vivien », car il 
subventionne à 80 % (et à 100 % en bidonville) le coût foncier des acquisitions dans les opérations de 
RHI et nôa nul int®r°t ¨ ce que des terrains de propri®taires indélicats soient surévalués, ce qui est 
n®cessairement le cas lorsque la n®gociation fonci¯re dure plusieurs ann®es é  
 
Certes, pour les raisons évoquées ci-dessus, d¯s lors que les proc®dures dôinsalubrit® sont 
inadapt®es aux situations rencontr®es, lôexpropriation en « loi Vivien è ne peut °tre mise en îuvre, 
mais dans au moins trois sites visités par le rapporteur, la « loi Vivien », sur la base dôarr°t®s qui 
auraient pu être pris, trouverait toute son application. 
 

 

II - 4. Des circulaires interministérielles inadaptées au traitement des situations rencontrées : 
circulaire du 23 juin 2003 relative à une nouvelle grille dô®valuation de lô®tat dôinsalubrit® des 
immeubles et circulaire du 26 juillet 2004 relative aux modalités de financement et de décon-
centration de la procédure RHI dans les DOM  
 
Le corps de doctrine du plan dôaction de lutte contre lôhabitat indigne a ®t® forg®, suite au vote de la loi 
SRU du 13 décembre 2000 qui a réformé les vieux textes du XIX° siècle en la matière, par la diffusion 
de trois circulaires interministérielles, celles du 18 avril 2002 relative à la lutte contre l'habitat indigne 
et celle du 2 mai 2002 relative ¨ la mise en îuvre de la loi SRU, compl®t®e par une circulaire 
technique relative ¨ une nouvelle grille dô®valuation de lô®tat des immeubles susceptibles dô°tre 
déclarés insalubres, du 23 juin 2003.  
Sôajoutent ¨ ces textes deux circulaires relatives aux op®rations publiques de RHI : celle du 5 mai 
2003 pour lôhexagone, puis, pour lôoutre-mer, celle du 26 juillet 2004 relative aux modalités de 
financement et de d®concentration de la proc®dure de r®sorption de lôhabitat insalubre. 
La circulaire du 18 avril 2002 met en place les dispositifs propres au lancement dôun plan dôaction pour 
lô®radication de lôhabitat indigne - expérimental à cette date - avec des dispositions financières ad hoc; 
cette circulaire ne concerne que lôhexagone

45
.  
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 Sachant que le financement du logement dans les DOM nôest plus dans le champ de comp®tence du ministre 
en charge du logement, lequel est ¨ lôorigine dôun plan dôaction contre lôhabitat indigne /  
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Les circulaires du 2 mai 2002, relative ¨ lôapplication des dispositions nouvelles de la loi SRU et du 23 
juin 2003, relative ¨ lô®valuation de lôinsalubrit®, sont dôapplication g®n®rale. Il est clair que lôune et 
lôautre ont ®t® ®crites dans une optique hexagonale, sachant quôil fallait alors relancer toute une 
politique rest®e en sommeil depuis les ann®es 1980. Ni lôune ni lôautre nôont abordé les spécificités 
®ventuelles des situations dôoutre-mer. De ce fait, les éléments de méthode inscrits dans ces textes 
sôav¯rent difficilement applicables aux situations des DOM. 
 
Quant ¨ la circulaire du 26 juillet 2004, si elle sôapplique sp®cifiquement aux DOM, son titre même en 
montre lôambition restreinte : il ne sôagit point de d®finir, ou m°me de donner les grandes lignes dôune 
politique de lutte contre lôhabitat indigne dans les DOM, mais, plus modestement, de pr®ciser les 
« modalités de financement et de d®concentration de la proc®dure de r®sorption de lôhabitat insalubre 
(dans les DOM) ».  
Sa lecture attentive montre quôil sôagit moins dôune adaptation de la RHI aux DOM que dôune sorte de 
calque de la circulaire de 2003 applicable à lôhexagone et donc dôun corps de doctrine identique. On 
trouve la même hiérarchie des phases, une présentation identique des ®l®ments de contenu dôune 
op®ration de RHI et le rappel que ces op®rations doivent reposer sur des arr°t®s dôinsalubrit®, suite à 
la phase pré-opérationnelle engag®e au vu dôun certificat dôinsalubrit® d®livr® par la DDASS. 
 
Aucune analyse minimale de la r®alit® des situations dôinsalubrit®, dôhabitat spontan®, dans les DOM, 
nôa ®t® effectu®e, ni m°me entrevue, qui aurait pu fonder des orientations politiques plus sensibles. 
 
On comprend, dès lors, que les administrations locales de trois départements aient contourné 
certaines dispositions de la circulaire dans un objectif dôefficacit®, celles du d®partement de la 
Martinique sô®tant tenues ¨ une application stricte, ce qui a contribué au blocage complet des 
opérations. 
 
 
II - 5. Des analyses très insuffisantes des situations réelles à traiter  
 
Pour mieux r®pondre aux questions complexes soulev®es par les diff®rentes situations dôhabitat 
indigne dans les DOM et travailler avec les bons outils, il est indispensable, en pr®alable, dôessayer 
dôanalyser ces situations.  
Les trois départements de la Guadeloupe, de la Guyane

46
 et de La Réunion
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, ont commencé, en 

particulier, et suivant, en cela, les observations du rapport des inspecteurs généraux de 2006, un 
travail pour distinguer les situations de quartiers « dôhabitat insalubreè et ç dôhabitat spontan® » et, 
pour les deux derniers, commenc® ¨ appr®hender les autres situations dôinsalubrit®, notamment dans 
les quartiers urbains. 
 
Le tableau ci-après propose une typologie des situations fondée sur une base opérationnelle, 
pr®sentant par niveau de gravit® lôhabitat indigne, insalubre ou informel ¨ traiter, crois® avec le statut 
foncier (« lôinformel ») impliquant des modes opératoires différenciés. 
 
On peut distinguer 6 types de situations à traiter (tableau joint ci-après) : 
 

- les bidonvilles; 
- les quartiers urbains insalubres avec 2 niveaux de gravité; 
- les quartiers urbains spontanés; 
- lôhabitat insalubre, précaire et diffus; 
- les quartiers urbains dégradés. 

 
Pour chaque type est indiqué le « statut foncier » : pour cinq catégories sur les six, les constructions 
édifiées sont irrégulières et les occupants sont sans titre foncier; dans ces mêmes situations, il y a 
absence dô®quipements, VRD ou bien des bricolages (habitat informel). 
La situation fonci¯re nôest majoritairement r®guli¯re que dans la 6Á cat®gorie, celle des bourgs et 
quartiers urbains, où les équipements publics existent et fonctionnent, qui présentent des poches et 
situations diverses dôinsalubrit®, souvent diffuse.  
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 Mission de r®flexion sur la relance de la lutte contre toutes les formes dôhabitat insalubre  
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 Inventaire de lôAgorah, d®j¨ cit®. 
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Pour chacune des situations, au vu 
des situations succinctement 
décrites et des objectifs principaux 
de lôintervention publique, on fait 
apparaître les outils effectivement 
utilisés, les outils utilisables mais 
aussi ceux qui manquent, ce qui 
illustre les commentaires du point 
II.3 ci-dessus. 
 
Côest ¨ partir de cette analyse que 
sont proposées des modifications 
op®rationnelles de lôintervention 
publique ainsi que des novations 
législatives, présentées dans la 

partie III ci-après. 
 
 
On évoquera, pour mémoire, car les 
organismes gestionnaires ont tous moyens 
pour traiter ce type de situations, 
particulièrement inadmissibles, les immeubles 
de logements locatifs sociaux insalubres ou 
dont des éléments menacent ruine (et ne sont 
pas seulement « vétustes »), immeubles dont 
certains sont récents et construits dans 
dôanciennes op®rations de RHIé 
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Tableau des diverses situations et des quartiers dôhabitat insalubres ou indignes dans les DOM 
 

 
Types de 
situations 

 
Descriptif 

 
Exemples

48
 

 

 
Situation foncière 
et dôoccupation

49
  

 
Situation au 
regard des 
risques  

 
Projet de 
traitement  

 
Outils actuels 
utilisés 

 
Commentaires  

« Bidonville»  
 

Habitat en 
tôles/bois/récupérat
ion, précaire/ 
suroccupation, 
densité importante 
Absence de toute 
desserte, 
installations 
sauvages de 
réseaux.  

Guyane  
NôZilla, 
Leblond 
Palétuviers   
Mongo Brutus 
à Cayenne ; 
 
Guadeloupe 
Les Abymes, 
partie de 
Boissard ; 
 
La Réunion 
LôOasis au 
Port. 

Irrégulière : 
baraques 
construites sur 
terrain dôautrui  
- privé (souvent 
avec location) 
- ou public. 

Très souvent 
en zone de 
risque naturel 
grave/ 
inondable 

A démolir, avec 2 
situations : 
- impossible à 
reconstruire sur 
place 
- possible de 
reconstruire sur 
place; 
-expropriation si 
terrains privés.  

Etudes en 
cours /ou en 
projet/ 
« certificat ou 
constat 
dôinsalubrit® »

50
  

Expropriation 
en droit 
commun. 

Cependant il nôy a 
aucune difficulté pour 
utiliser le « périmètre 
insalubre » du code de 
la santé publique 
et la « loi Vivien » pour 
exproprier les terrains 
privés ; 
Financement 
« classique » en RHI. 

Quartiers 
urbains 
insalubres 1 
 
25/30% de 
maisons 
récupérables  
 

Quartiers 
hétérogènes avec 
majorité de 
baraques et locaux 
insalubres, 
irrécupérables; 
quelques maisons 
pouvant être 
conservées et 

Guadeloupe  
Point-à-Pitre/ 
RHI sud-est

51
;  

 
Les Abymes, 
partie de 
Boissard. 

Irrégulière : 
sur terrains privés 
ou publics ; 
« pseudo- 
propriétaires 
occupants » et 
bailleurs (pseudo-  
Propriétaires)é 
 

Souvent pour 
partie en zone 
de risque. 

Equiper et 
desservir le 
quartier ; 
démolir les 
constructions 
insalubres 
irrécupérables ou 
sur zones de 
risques + 

Le « certificat 
dôinsalubrit® » ; 
Eventuellement 
DUP de droit 
commun ; 
Financement 
RHI sur 
équipements 
publics, 

La forte proportion 
dôhabitats ¨ d®molir 
avec plus ou moins de 
reconstructions 
possibles, 
lôappropriation publique 
des terrains justifient le 
financement RHI 

52
; 

ponctuellement on peut 
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 Visités par la mission ayant accompagné le rapporteur : voir les illustrations en annexe IV 
49

 Très souvent dans ces quartiers, forte population étrangère, partiellement en situation irrégulière ; notamment en Guyane et en Guadeloupe. Beaucoup de locations abu-

sives ; des « marchands de sommeil è é 
50

 Utilisé dans les DOM sauf en Martinique et non suivis dôarr°t®s ; 
51

 Sur 1050 logements, 28% peuvent être conservés et 72 % à démolir + commerces à démolir également. 
52

 Exemple de la RHI « sud-est » de Point à Pitre 
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Types de 
situations 

 
Descriptif 

 
Exemples

48
 

 

 
Situation foncière 
et dôoccupation

49
  

 
Situation au 
regard des 
risques  

 
Projet de 
traitement  

 
Outils actuels 
utilisés 

 
Commentaires  

améliorées 
Réseaux 
dôeau/®lectricit® 
« sauvages »/ 
manques de  
dessertes et 
dôassainissement. 
Forte insalubrité 
« publique » et forte 
insalubrité 
« privée ».  
 

emprises pour 
VRD; 
reloger les 
occupants;  
le cas échéant 
exproprier; 
reconstruire si 
possible; diviser 
le terrain si LES 
 

démolitions, 
déficit foncier 
de lôop®ration. 

identifier des 
périmètres insalubres 
ouvrant une interdiction 
dôhabiter et une 
protection des 
occupants 
/expropriation en loi 
Vivien. 
- Fonds « Barnier » 
(FPRNM) à mobiliser ? 
Problème : 
lôindemnisation 
éventuelle des 
« propriétaires » des 
cases à démolir

53
 . 

Quartiers 
urbains 
insalubres 2 
 
70 à75 % de 
maisons 
récupérables 
 

Quartiers 
hétérogènes avec 
baraques et locaux 
insalubres et 
proportion notable 
de constructions en 
dur, correctes ou 
améliorables ; 
Réseaux 
dôeau/®lectricit® 
« sauvages » et 
manquent 
dessertes et 
assainissement. 
Forte insalubrité 
« publique » et 
faible insalubrité 
« privée »  

Martinique 
Trenelle à 
Fort- de- 
France; 
 
Guyane  
Mont Baduel à 
Cayenne ; 
 
Certains 
quartiers de la 
zone des 50 
pas. 
 
Situations 
assez 
fréquentes. 
 

Irrégulière : 
sur terrains privés 
ou publics ; 
des maisons 
anciennes, 
occupées par leur 
« propriétaire »; 
des maisons ou 
locaux/pièces en 
location ; 
 

Souvent pour 
partie en zone 
de risque ; 
selon le 
règlement de 
zone /travaux : 
maisons à 
démolir ou 
pouvant être 
conservées/ 

Equiper et 
desservir le 
quartier ; 
démolir les 
maisons 
insalubres 
irrécupérables, et 
constructions sur 
zones de risques 
+ emprises pour 
VRD; 
 reloger les 
occupants;  
si nécessaire, 
exproprier; 
régulariser le 
foncier améliorer. 
les maisons à 

Sauf en 
Martinique, le 
«certificat 
dôinsalubrit®è 
pour déclencher 
le financement 
RHI, lequel 
porte 
essentiellement 
sur les réseaux. 
 

La procédure du 
périmètre insalubre est 
inadéquate ; 
lôinsalubrit® ¨ 
lôimmeuble, ®galement 
difficile à appliquer du 
fait de lôabsence de 
propriétaire régulier.  
Si acquisition foncière 
nécessaire, loi Vivien 
difficilement utilisable 
sauf très 
ponctuellement : 
utilisation de la DUP de 
droit commun.  
Puis régularisation 
foncière pour les 
propriétaires 
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Types de 
situations 

 
Descriptif 

 
Exemples

48
 

 

 
Situation foncière 
et dôoccupation

49
  

 
Situation au 
regard des 
risques  

 
Projet de 
traitement  

 
Outils actuels 
utilisés 

 
Commentaires  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

conserver; à 
construire ; 
traiter les 
« marchands de 
sommeil. » 

occupants.  
Le financement RHI 
nôest que partiellement 
justifié (pour 
relogement ou 
constructions nouvelles 
sur terrains de la zone) 
Problèmes : 
lôindemnisation des 
propriétaires de 
maisons anciennes et 
correctes lorsque 
démolition nécessaire 
(emprises 
dô®quipements publics, 
zones de risques) 
 FPRNM « Fonds 
Barnier » à mobiliser.  
 

Quartiers 
dôhabitat 
spontané 
(urbain) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Quartiers dôhabitat 
spontané s avec 
une grande 
majorité de 
constructions en 
dur, correctes ou 
améliorables ; 
Réseaux 
dôeau/®lectricit® 
« sauvages »; 
manquent souvent 
les accès et 
lôassainissement.  
 

Guyane  
Matoury 
/Cogneau 
Lamirande.  
 
Martinique 
Case Pilote  
dans zone des 
50 pas. 

Irrégulière, sur 
terrains privés ou 
publics ; 
Pseudo-
propriétaires 
occupants et 
bailleurs  

Souvent pour 
partie en zone 
de risque ; 
selon le 
règlement de 
zone /travaux : 
maisons à 
démolir ou 
pouvant être 
conservées/ 

Equiper et 
desservir le 
quartier ; 
Démolir les 
constructions sur 
zones de risques 
et reloger les 
occupants ;  
régulariser le 
foncier/ 

le «certificat 
dôinsalubrité» 
pour déclencher 
le financement 
RHI, lequel ne 
porte que sur 
les réseaux et 
dessertes; 
si nécessaire 
DUP de droit 
commun. 

Dans ces quartiers 
dôhabitat spontan®, une 
proc®dure dôinsalubrit® 
est rarement justifiée ; 
le financement RHI ne 
lôest pas. 
Voir conditions de 
financement par le 
Frafu et le FPRNM 
« fonds Barnier »  
 au titre des risques 
naturels. 
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Types de 
situations 

 
Descriptif 

 
Exemples

48
 

 

 
Situation foncière 
et dôoccupation

49
  

 
Situation au 
regard des 
risques  

 
Projet de 
traitement  

 
Outils actuels 
utilisés 

 
Commentaires  

Habitat 
précaire 
diffus et 
insalubre  

Cases et 
installations 
diverses en diffus 
(montagne, rural ) 
Sans aucun 
équipement, sans 
acc¯s é 
Situations sociales 
souvent difficiles.  

La Réunion : 
en zone de 
montagne.  

Majoritairement 
irrégulière, sur 
terrains privés ou 
publics ; 
« Pseudo 
propriétaires 
occupants » 

Souvent en 
zone de risque 
naturel; 
A démolir ou 
parfois 
am®liorablesé  

Vu les problèmes, 
difficiles à 
régulariser, 
équiper, 
améliorer.  

Situations 
aujourdôhui peu 
repérées, non 
trait®es é 

Selon situations et 
urgences, petites 
améliorations possibles 
avec MOUS et auto-
réhabilitation ; 
relogements ailleurs car 
situations difficiles à 
r®gulariser é 

Quartiers 
urbains 
dégradés  
 

Quartiers urbains 
dans la ville à 
habitat 
partiellement 
dégradé ; présence 
dôinsalubrit® 
« privée », de 
maisons 
abandonnées; 
réseaux et 
dessertes publics 
existants;  
Immeubles locatifs 
sociaux dégradés 
et insalubres. 

Martinique 
François, 
quartier 
Eucalyptus ; 
 
La Réunion : 
St Pierre 
quartier des 
pêcheurs à 
Terre Sainte 
(ex RHI) 
Parties dans le 
centre du Port. 

Régulière ou 
majoritairement 
régulière : les 
propriétaires des 
maisons ont des 
droits sur leur 
terrain dôassiette. 

Peuvent être 
pour partie en 
zone de 
risque; selon 
le règlement 
de la 
zone /travaux : 
maisons à 
démolir ou 
pouvant être 
conservées. 

Améliorer les 
conditions 
dôhabitat des 
occupants 
(propriétaires et 
locataires) ; traiter 
lôinsalubrit® 
ponctuelle et les 
« marchands de 
sommeil » 
Traiter les 
situations à risque 
(démolitions, 
acquisitions 
publiques, 
relogementé)  

OPAH ou 
OPAH de 
renouvellement 
urbain ; 
RHI « multi-
sites ». 

Ces situations sont 
identiques dans toute la 
France : arrêtés 
dôinsalubrité (ou de 
péril) ponctuels 
utilisables ; 
Appel aux subventions 
major®es de lôAnah et ¨ 
la LBU pour les 
propriétaires. 
DUP si besoin 
dôexproprier, y compris 
en loi Vivien avec 
financement RHI 
possible. 
Pour les démolitions ou 
expropriations pour 
cause de risques 
naturels, le financement 
RHI, souvent demandé, 
ne se justifie pas : voir 
le FPRNM (fonds 
Barnier).. 
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II ï 6. Des insuffisances de gouvernance  
 

Lôinsuffisance grave de gouvernance de la lutte contre lôhabitat indigne en g®n®ral et du pilotage des 

opérations de RHI engagées, en particulier, se manifeste à tous les niveaux de responsabilité.  

 

261. Dans les opérations de RHI elles-mêmes : insuffisance des engagements politiques et 
administratifs locaux  

 

Comme cela a pu aussi °tre soulign® dans plusieurs rapports dôaudit sur la question
54

, la difficulté des 
maires, maîtres d'ouvrage, à s'impliquer dans la conduite de ces opérations et à y consacrer des 
moyens humains et financiers conséquents est un élément à prendre en considération. 
  
Les élus locaux sont souvent pris entre deux positions paradoxales, lôune tenant ¨ la volont® de mener 
de telles op®rations, en tenant compte de leur impact en termes dôam®nagement et de restructuration 
de quartiers, ainsi que des conditions int®ressantes de leur financement, et lôautre de prudence au 
regard du risque politique que ce type dôop®ration pourrait leur faire courir.  
On constate ainsi parfois un désengagement des élus quand les opérations sont contestées ou 
rejetées par les habitants et des difficultés à engager des opérations où réside notamment une forte 
proportion de population immigrée. 
Des opérations trop longues, mal comprises de la population peuvent, en effet, mettre les maires en 
position difficile, ce qui les pousse à ne recourir aux procédures réglementaires ou coercitives quôen 
toute derni¯re extr®mit® (expropriation, DUP) sachant quôils doivent faire face, par ailleurs, ¨ une 
demande de logements neufs toujours croissante.  
Cette frilosit® est regrettable en ce quôelle allonge de fa­on significative les n®gociations foncières, ce 
qui co¾te du temps et de lôargent. Elle lôest aussi car les op®rations de RHI peuvent permettre de 
d®gager des opportunit®s fonci¯res pour la r®alisation de nouveaux programmes dôhabitat et sôint®grer 
dans des politiques urbaines plus largement men®es ¨ lô®chelle de lôagglom®ration.  
 
Il faut aussi souligner que malgré un volontarisme affiché par certaines communes et en dépit du 
concours de lôEtat, bon nombre de collectivit®s rencontrent des difficult®s pour financer leur 
participation en raison de leur situation financière.  
Enfin, nombre de communes ne disposent pas des services techniques suffisants pour assurer un 
suivi des opérations et savoir en rendre compte aux élus. 
 
La difficulté des collectivités territoriales à s'engager dans des opérations de RHI est également 
renforcée, dans certains DOM, par l'implication insuffisante des aménageurs et opérateurs.  
Les op®rateurs de RHI b®n®ficient dôun capital dôexpertise et de savoir faire aujourdôhui 
incontournable.  
Toutefois, le positionnement de lôop®rateur est délicat : il est en première ligne sans véritables 
orientations et sans être toujours soutenu par les élus, la collectivité se reposant de manière 
excessive sur lui, surtout dans des contextes sensibles, et nôexer­ant pas son r¹le de pilote ou de 
contr¹le. Il sôen suit que lôopérateur peut ne pas ressentir  lôavancement de lôop®ration comme une 
priorité et se contente de maintenir et de faire rémunérer des équipes sur le terrain, sans résultats 
opérationnels effectifs. Dans les mêmes cas, lôopérateur peut être amené à se retirer, de fait, des 
op®rations qui sô®tirent dans le temps et qui sont trop peu r®mun®ratrices. 
 
Lôinsuffisante implication de lôop®rateur peut aussi provenir du manque de ressources humaines ou 
financières pour mener à bien des opérations de faible taille, peu rémunératrices, ou dans des 
communes excentrées. 
 
En tout ®tat de cause, lôabsence de soutien et de coordination entre le niveau politique de la 
collectivit® (et de ses services) et lôop®rateur est souvent lôune des principales causes dôallongement 
des délais, et de méfiance réciproque. 
  
Le comité de pilotage des opérations de RHI présidé par un représentant de la commune, associant 
les op®rateurs, les ®quipes projet et le repr®sentant de lôEtat (DDE, en g®n®ral), est lôinstance de suivi 
des engagements et des r®alisations, dôexamen des probl¯mes et de mise au point des solutions : son 
r¹le est essentiel dans la gestion de lôavancement des projets. Or dans un grand nombre de cas, du 
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fait de la coordination insuffisante entre la commune et lôop®rateur, le comit® de pilotage ne se r®unit 
quô®pisodiquement voire pas du tout, ce que d®plorent aussi les repr®sentants de lôEtat. 
Bon nombre de blocages, dus, en particulier aux oppositions dôhabitants ®voqu®es supra, auraient pu 
°tre, sinon ®vit®s, du moins r®solus plus rapidement par la mise au point dôune coh®sion dôorientation 
et dôaction au sein des comit®s de pilotage. 
 

Sôagissant plus globalement du pilotage de la politique de RHI, il apparaît souvent insuffisant, tant au 

niveau central qu'au niveau local.  

 

Pour améliorer les conditions de réalisation des opérations de RHI, le ministère de l'outre-mer a 
déconcentré, par la circulaire du 26 juillet 2004, la procédure en donnant la responsabilité de la 
programmation et du financement des opérations de RHI au préfet, sur avis des comités techniques 
départementaux RHI réunissant les administrations déconcentrées

55
. 

 
Par ailleurs, depuis le 1

er
 janvier 2006, les crédits de l'État pour le logement social sont inscrits en loi 

de finances au budget du ministère de l'outre-mer, dans le programme 123 « conditions de vie outre-

mer» - action n° 1 « logement », posant ainsi le principe de la fongibilité des crédits.  

 
Lôobjectif de la d®concentration et de la fongibilit® ®taient de simplifier les circuits, de réduire les délais 
de décision, et de donner les souplesses nécessaires pour améliorer les conditions de financement 
des op®rations afin dôadapter la programmation des cr®dits aux priorit®s et ¨ la dynamique locales.  

 
Or, dans les pratiques administratives, la tendance à la spécialisation des crédits demeure, ce qui non 
seulement est contraire aux principes de la LOLF, mais enlève toute la souplesse de gestion 
recherch®e, accentuant, ainsi, la lourdeur des proc®dures mises en îuvre localement.  
 
Or localement, la mission a pu constater une forte demande de copilotage de lôEtat, notamment en 
mati¯re de conseil aux ®lus et aux op®rateurs, permettant ainsi de disposer dôune vision plus exacte 
de l'avancement des opérations et de veiller à leur bon déroulement. 
 
Si la qualité du dialogue Etat-Collectivité est déterminante, outre une volonté politique claire et 
partag®e de se lancer dans ce genre dôop®rations longues et complexes, une concertation ®troite des 
acteurs et une coordination des interventions est indispensable. 

 
 

262. Absence de prise en compte de lôhabitat indigne dans les documents locaux de pro-
grammation : programmes locaux de lôhabitat et PDALPD  

 
Depuis la loi portant engagement national pour le logement (ENL) du 13 juillet 2006, les PLH et les 
PDALPD doivent, dôune part, identifier lôhabitat indigne dans leur p®rim¯tre et, dôautre part, pr®ciser un 
plan dôaction et des priorit®s. 
 
En particulier, le r¹le pivot du PDALPD a ®t® renforc® par cette loi, qui a pr®vu quôun volet « lutte 
contre lôhabitat indigne » soit identifié comme partie obligatoire du PDALPD avec repérage et plan 
dôaction. A lôappui de ce volet, est institu® un observatoire d®partemental et nominatif de lôhabitat 
indigne et non décent, dont les données seront fournies par les acteurs locaux qui ont à connaitre de 
ces situations : services sanitaires de lôEtat, services des communes, op®rateurs mandat®s par ces 
derniers (dans le cadre des MOUS, OPAH et PIG), caisses dôallocations familiales.  
Lôobjectif est de rassembler dans un seul lieu les logements repérés comme indignes par chacun, 
dans le cadre de ses responsabilités propres, de fa­on ¨ disposer dôun ®tat des lieux commun et de 
construire un plan dôaction concert® sur les plans juridique, op®rationnel et financier. Ces inventaires 
seront opérationnels après autorisation de la CNIL

56
, sôagissant de donn®es nominatives.  
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Afin dôasseoir cet outil de travail sur des bases incontestables, la loi de mobilisation pour le logement 
et de lutte contre les exclusions du 25 mars 2009 a introduit dans la loi Besson une définition juridique 
de lôhabitat indigne

57
. 

 
Or, dans les DOM, lôhabitat indigne ne parait °tre pris en compte en rep®rage ou en programme 
dôaction ni dans les PLH ni dans les PDALPD.  
 
On ne peut que regretter lôabsence, dans quasi tous les DOM, des D®partements comme acteurs ou 
partenaires des politiques de lôhabitat et, notamment des conditions dôhabitat des populations 
d®favoris®es, ce qui est lôobjet m°me des PDALPD, comp®tence du D®partement. 
On assiste m°me ¨ un d®sengagement de ceux qui sô®taient quelque peu engag®s.  
Seul le Département de la Guyane a élaboré un nouveau PDALPD, couvrant la période 2009-2011, 
qui ®nonce, parmi les enjeux, la lutte contre lôhabitat indigne. 
 
A lôexception de lôexemple guyanais, aucun PDALPD nôest vraiment op®rationnel dans les DOM et 
aucune mise à jour pour inclure un volet « habitat indigne è ne parait °tre ¨ lô®tude, alors m°me que 
des connaissances de cet habitat sont partout disponibles, même si elles sont incomplètes.  

 
 

263. Insuffisance dôun pilotage et dôun partenariat d®partemental structur® entre acteurs pu-
blics 

 
Pour °tre op®rationnelle, la lutte contre lôhabitat indigne doit °tre structur®e entre les acteurs publics et 
institutionnels au plan départemental, dans une strat®gie de projet. Le r¹le de lôEtat est ici 
fondamental, sôagissant de dossiers relevant ¨ la fois de la solidarit® nationale et de lôexercice de 
pouvoirs régaliens touchant ¨ la sant® et ¨ la s®curit® des personnes, notamment au titre de lô®galité 
des droits, tout en donnant aux collectivités locales toute la latitude nécessaire aux actions de 
gouvernance . De plus, les financements en RHI sont fortement abond®s par lôEtat. 
 
Un mode de travail organisé en « P¹le d®partemental de lutte contre lôhabitat indigne » a montré, dans 
les d®partements m®tropolitains qui lôont mis en place, toute son efficacité et le ministre du Logement 
dans sa lettre circulaire du 19 juin 2009, rappelant aux pr®fets lôimportance de la lutte contre les 
« marchands de sommeil », a fortement incité à la généralisation de cette formule de travail. 
 
Ces Pôles sont à géométrie variable selon les départements, sachant que doivent y être actifs, outre 
la DDE, la DDASS et les services de pr®fecture concern®s, les CAF, lôADIL, le magistrat référent du 
Parquet, les services de police et de gendarmerie et, enfin, si possible, les services sociaux du 
Département. 
 
Aucune structuration du travail de ce type entre partenaires publics ne fonctionne encore dans les 
DOM, même si les collaborations se sont mises en place entre DDE et DDASS, notamment, mais 
aussi avec les services fiscaux, par exemple dans les comités techniques départementaux qui 
instruisent les dossiers de RHI. Si une CAF ou une ADIL collabore ¨ ce sujet, côest de fa­on 
ponctuelle et non structurée dans un « plan dôaction d®partemental de lutte contre lôhabitat indigne ». 
 
 

264. Totale absence de pilotage national/ formations/r®seaux dô®changes/appareil documen-
taire/soutien juridique  

 
Lôabsence totale de pilotage national dôune politique de r®sorption de lôhabitat insalubre dans les DOM 
a été mentionnée et regrettée par nombre de nos interlocuteurs.  
Les DOM nôont pas ®t® inclus dans le champ dôaction du P¹le national de lutte contre lôhabitat indigne, 
mis en place en 2002, sur un plan interministériel.  
Le minist¯re en charge de lôoutre-mer nôa pas ®t® sollicit® ni nôa manifest® son int®r°t pour que le plan 
national de lutte contre lôhabitat indigne soit explicitement ®tendu aux d®partements dôoutre-mer.  
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 On rappelle que la notion dôhabitat indigne recouvre toutes les situations où les désordres de lôhabitat exposent 

les occupants à des risques pour leur santé ou leur sécurité. Cette notion est indépendante de la qualification 

juridique que la nature des d®sordres permettra dôappliquer ensuite pour les traiter.   

 



 
 

   50 

Or le Pôle a, depuis 2003, construit un ensemble dôoutils de travail offert ¨ tous les acteurs, 
comprenant, dôune part, les formations n®cessaires pour les services comp®tents de lôEtat et des 
partenaires en charge ou concern®s par la lutte contre lôhabitat indigne, dôautre part, un site internet 
d®di® ¨ lôhabitat indigne ¨ caract¯re juridique, administratif et financier, aliment® par les nombreuses 
questions/r®ponses issues de son r¹le de conseil et dôappui technique. Sôajoute ¨ cela, lôorganisation 
de journ®es nationales dô®changes et de rencontre sur divers thèmes et ouvertes à tous : ceci a 
permis de confronter les exp®riences de terrain et dôalimenter les processus op®rationnels; des fiches 
de cas sont ®dit®es ¨ lôoccasion de ces journ®es, dont les actes sont r®guli¯rement publiés.  
Parallèlement à ce rôle national du Pôle et en liaison avec lui, commencent à se structurer des 
r®seaux techniques r®gionaux de lutte contre lôhabitat indigne dont le plus productif est celui de la 
région Provence-Alpes-C¹te dôAzur.  
 

De ce fait, aucune formation - générale ou particulière - nôa ®t® offerte aux services des DOM. Un 
certain nombre dôincompr®hensions ou de blocages constat®s auraient pu °tre lev®s ¨ ces occasions. 
Ces formations ou échanges organisés auraient permis, outre de préciser des points juridiques et 
op®rationnels utiles, de poser les questions de la sp®cificit® des situations des DOM et de lôadaptation 
des outils. 
 
Le manque de supports p®dagogiques adapt®s et partag®s permettant dôinnover ou dôacc®l®rer les 
processus se fait sentir, de m°me que lôabsence dôappui ou dôexpertise structurée.  
Certes, certains départements, comme la Guadeloupe se sont dotés de cette expertise pour tenter de 
sortir de lôorni¯re des op®rations de RHI en stand by depuis de trop nombreuses années, dôautres ont 
innov® sur des points pr®cis ou ont d®velopp® des savoirs faire, mais faute de r®seau dô®changes et 
de pilotage, national ou interr®gional, ces initiatives ou r®flexions nôont fait lôobjet dôaucune exploitation 
collective, dôaucune diffusion.  
 
Ainsi la mission, ¨ qui ont ®t® fournis par les administrations locales, les communes, dôautres acteurs 
locaux, de tr¯s int®ressantes donn®es de travail dôanalyse, de r®flexions, dô®valuation, ne peut-elle 
que regretter que ces travaux ne fassent lôobjet dôaucune diffusion, mise en commun, exploitation 
collective é  
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 III ï Propositions pour un plan dôaction 
 

 

Faire de la lutte contre lôhabitat indigne en g®n®ral et sous tous ses aspects, et de la r®sorption de 
lôhabitat insalubre, notamment dans les quartiers « informels », une priorité absolue de la politique du 
logement et de la politique sociale dans les DOM pour les 10 années à venir, y consacrer les moyens 
humains et financiers nécessaires et les « sanctuariser »

58
.  

 
 
III - 1. Instituer des instances de pilotage de la lutte contre lôhabitat indigne outre-mer et mettre 
en place les actions n®cessaires pour un plan dôaction contre lôhabitat indigne outre-mer 
 

311. Un pilotage national 
 

Il est simplement propos® quôune formation ç DOM » soit ouverte au Pôle national de lutte contre 
lôhabitat indigne, comprenant partie des m°mes membres, auxquels sôajouteraient le ou les 
repr®sentants du Secr®tariat dôEtat ¨ lôoutre-mer, un représentant de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC) et de lôUnion sociale pour lôhabitat. Seraient invit®s et associ®s aux r®unions de 
ce Pôle, en tant que de besoin, un ou plusieurs représentants des collectivités locales des DOM. 
 
Le Pôle national, dans cette formation, proposerait, en liaison avec les DOM, des thèmes de travail et 
de rencontre, pouvant faire lôobjet de groupes de travail, de journ®es interr®gionales dô®changes, de 
publications, dô®tudes. 
Les missions du Pôle national dans sa formation « outre-mer è seraient, notamment, dôapporter un 
appui juridique, technique et op®rationnel aux diff®rents acteurs locaux de la lutte contre lôhabitat 
indigne, par un jeu de questions/réponses, dôouvrir et dôalimenter un site internet traitant des questions 
sp®cifiques ¨ lôoutre-mer (sôajoutant au site actuel, ouvert ¨ tous),  dôorganiser, ¨ la demande, des 
journées interr®gionales dô®change sur des th¯mes retenus avec les instances locales, dôappuyer la 
constitution dôun r®seau interrégional de  lutte contre lôhabitat indigne dôoutre-mer, indispensable pour 
échanger et diffuser les expériences et réflexions. 
 
 

312. Un programme de formation à mettre en place 
 
Enfin, il est, en priorité, indispensable de proposer des formations pertinentes aux acteurs de terrains 
des DOM, les formations organis®es depuis 2003 en France nôayant gu¯re été suivies par les agents 
des services dôoutre-mer et sôav®rant, au demeurant, insuffisamment adapt®es.  
Au demeurant, lorsque des agents de DOM participent ¨ des formations dans lôhexagone, il 
conviendrait de favoriser leur accueil, dans des services locaux, pour favoriser les échanges de 
bonnes pratiques. 

 
De telles formations devraient être mises en place dès 2010, sur un plan interministériel et ouvertes, 
en un premier temps, aux services de lôEtat directement en charge de lôhabitat indigne, auxquelles 
peuvent °tre invit®s les principaux partenaires (services des villes, CAF, ADIL, travailleurs sociaux é). 
Elles devraient être organisées sur place. Ces formations seront également une occasion de valoriser 
lôexpertise locale. 

 
 
313. Des plans dôaction d®partementaux et des P¹les d®partementaux de lutte contre lôhabitat 
indigne 

 
Dès 2001-2002, la réforme des textes a été accompagnée de la volonté politique de définir et de 
mettre en îuvre un plan dôaction de lutte contre lôhabitat indigne, plan dôaction qui sôest d®clin®, 
notamment via le Plan National Santé-Environnement (PNSE),  le volet français des plans nationaux 
dôaction pour lôinclusion, (PNAI) lanc®s dans le cadre communautaire européen, c'est-à-dire de lutte 
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 Cela vise tout autant la LBU que les moyens humains des services locaux de lôEtat, confront®s avec des 

moyens aujourdôhui r®duits selon une logique nationale qui ne prend pas en compte les missions propres et lar-

gement spécifiques dans les DOMé 
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contre lôexclusion et le plan de coh®sion sociale. Ce plan dôaction se d®cline, en particulier, par des 
objectifs quantitatifs de traitement de lôhabitat indigne.  
 
Tous ces éléments ont été repris et confirmés par la circulaire du Premier ministre du 22 février 2008, 
qui a souligné que la lutte contre lôhabitat indigne constituait une priorit® absolue de lôaction de lôEtat.    
 
Rien nôindique que les DOM ne fussent pas concern®s par ces diff®rents plans et programmes et, 
pourtant, tout semble sô°tre pass® comme sôil en avait ®t® ainsié et ceci ne met pas en cause le 
travail, voire le dévouement des repr®sentants locaux de lôEtat. 
 
Il est n®cessaire que soit r®affirm®e et adapt®e aux DOM la n®cessit® dôun plan dôaction de r®sorption 
de lôhabitat indigne, que celui-ci constitue une priorité absolue de lôaction publique et que les moyens 
nécessaires y soient consacrés. 
Dans lôoptique dôune nouvelle donne de la politique de lutte contre lôhabitat insalubre dans les DOM, il 
serait utile quôune instruction soit envoyée par le Premier ministre aux préfets les appelant à mobiliser 
leurs services, à mettre en place une organisation renforcée du travail ï qui ne concerne pas que la 
DDE et la DDASS - autour dôun plan dôaction d®partemental. 
 
Chaque préfet, en liaison avec le président du conseil général, devrait établir, pour les 5 ans à venir, 
un plan-programme dôaction, engageant les services de lôEtat, du D®partement, comme support des 
discussions et engagements avec les autres collectivités locales. La défection éventuelle du 
Département ne doit évidemment pas emp°cher lôEtat de travailler et de mettre en place ce plan-
programme dôaction. 
 
Ce plan dôaction devrait, en premier lieu, comporter un inventaire des situations dôhabitat indigne dans 
chaque département, fondé et alimenté par les connaissances locales,  les repérages effectués à 
lôoccasion des ®tudes de RHI, dôOPAH, de MOUS, les plaintes et signalements, ou comme suite à des 
travaux plus syst®matiques de rep®rage, ¨ lôinstar de ce quôa effectu® lôAGORAH ¨ La Réunion. 
Ces connaissances alimenteront lôobservatoire d®partemental de lôhabitat indigne qui doit 
accompagner le volet « habitat indigne » du PDALPD. 
Bien évidemment, ce travail constituera la première pierre de ce volet « habitat indigne » du PDALPD, 
dont il est indispensable dôafficher quôil devrait impérativement être mis en place en 2010, sôagissant 
dôune mesure pr®vue par la loi ç ENL » du 13 juillet 2006. 
 
Comme on lôa rappel® au point 263 ci-dessus, lôexp®rience de lôhexagone montre que lôaction publique 
est dôautant plus efficace quôelle est assise sur une organisation du travail, qui peut être structurée en 
« P¹les d®partementaux de lutte contre lôhabitat indigne » sous pilotage du préfet - ou co-pilotage 
avec le pr®sident du conseil g®n®ral quand les circonstances locales lôont permis. 
Cette organisation du travail permet une mise en commun des situations repérées, signalées ou 
connues, de traitement par le service concerné, le cas échéant par plusieurs institutions, de façon 
coordonn®e. Les services de lôEtat ne sont pas les seuls fournisseurs de données ni les seuls acteurs 
concern®s; pour cette raison, lôorganisation du travail entre les services de lôEtat, souvent mise en 
place par les pr®fets sous la forme dôun p¹le de comp®tence, sôest rapidement ouverte ¨ dôautres 
partenaires institutionnels, tels que caisses dôallocations familiales (CAF) ou de mutualit® sociale 
agricole, ADIL, magistrats du Parquet, services sociaux des D®partements é 
 
Dans les DOM, une organisation du travail analogue sous fort co-pilotage préfet-président du conseil 
général - permettrait de d®cupler lôefficacit® de lôaction publique et dôapporter aussi, en tant que de 
besoin, un appui collectif aux communes pour mettre en îuvre leurs propres op®rations. Le comit® 
technique départemental RHI travaillera en étroite collaboration avec le Pôle départemental de lutte 
contre lôhabitat indigne, lequel ne peut se r®duire au comit® technique d®partemental RHI. 

 
 
314. Des outils de programme de lutte contre lôhabitat indigne permettant des engagements 
pluri-annuels et formalisés des communes (ou des EPCI) pour lutter contre lôhabitat indigne sur 
leur territoire 

 
La nécessité de formaliser les engagements des communes et de leurs opérateurs, confrontés à des 
situations dôhabitat insalubre ¨ traiter ou engag®s dans des op®rations de RHI qui nôaboutissent pas 
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dans des conditions acceptables de temps, a été ressentie par les responsables politiques et 
administratifs et relev®e par tous les rapports dôaudit ou dôexpertise effectu®s en 2006, 2007 et 2008. 
 

Cela sôest traduit, par exemple, par un travail de reprise de chacune des opérations de RHI en 
Guadeloupe

59
, qui a débouché sur une proposition de convention de programme RHI, qui 

accompagnerait chaque arrêté attributif de subvention. Cette convention sera signée par la 
commune, son op®rateur et lôEtat et pr®cisera les engagements formels souscrits pour r®aliser 
les travaux dôam®nagement, de construction de logements, de relogement, selon les objectifs et 
les calendriers validés par le comité technique départemental de RHI. La convention précisera 
les modalit®s de lôaccompagnement social. Pour r®soudre les situations de blocage, elle 
formalisera la fr®quence et les modalit®s de r®union du comit® de pilotage de lôop®ration, 
organe de concertation et de décision. LôôEtat pourra provoquer la réunion du comité de 
pilotage. Cependant, aucune sanction particulière, de type non maintien des autorisations 
dôengagement financier, nôest pr®vue pour assurer lôapplication de la convention. 
 
A La Réunion, un travail analogue

60
 a été mené dans le cadre dôun s®minaire dô®valuation de la 

r®sorption de lôhabitat insalubre (d®cembre 2008), suivi dôun important, assorti de propositions 
extrêmement complètes (février 2009). 
Lôint®r°t des r®flexions men®es est, notamment, dôaborder toutes les formes dôhabitat insalubre 
sans se concentrer sur les seules opérations de RHI et de faire des propositions précises de 
travail pour répondre à cet objectif. Les questions de conception des opérations, les enjeux 
sociaux, culturels, sont très clairement abordés. De ce travail, est née la proposition de mettre 
en place des « plans communaux de r®sorption de lôinsalubrit® è (PCRI). 
Ces « plans communaux de r®sorption de lôinsalubrit® è (PCRI), élaborés par les communes, 
auraient vocation ¨ traiter lôinsalubrit® sous ses différentes formes : insalubrité isolée (traitée 
dans le cadre de lôam®lioration de lôhabitat des propri®taires occupants), insalubrité diffuse, 
traitée de fa­on l®g¯re, ne r®pondant pas ¨ des objectifs dôam®nagement portant sur de 
simples probl¯mes dôam®lioration et de régularisation foncière, insalubrité concentrée (traitée 
sous forme de RHI lourde). 
Le PCRI d®finirait une programmation sur 5 ans des actions de lutte contre lôinsalubrit®, et 
donnerait lieu ¨ un engagement financier de lôEtat garantissant aux collectivités une continuité 
dans le financement de leur action. Le coût de cette convention serait plafonné sur la base de 
ratios dôintervention r®pondant aux trois types dôaction mentionn®s. Deux projets de PCRI sont 
en cours de mise en place. 
 
 

Pour acc®l®rer les actions de lutte contre lôhabitat indigne sous toutes ses formes, il est propos® de 
généraliser pour toutes les communes des DOM une démarche contractuelle, inspirée du PCRI de La 
R®union, avec lôEtat et ses partenaires publics (D®partement, Anah, autres é). Sur la base dôun 
travail de rep®rage des diff®rentes formes dôhabitat pr®caire et indigne, aliment® par un recueil des 
plaintes, des signalements, de diverses études menées ou à engager, ce plan local préciserait les 
priorit®s de lôaction dans un programme de 5 ans, avec un calendrier prévisionnel, la mise en place 
des moyens techniques et humains n®cessaires. De son c¹t®, lôEtat et ses autres partenaires 
sôengageraient sur les cr®dits mis ¨ disposition et sur les modalit®s de leur appui (formation, expertise, 
appui juridique é).  
 
Ce plan dôaction communal de r®sorption de lôhabitat insalubre et indigne (PCRHII) ferait lôobjet de la 
signature dôun protocole dôaccord entre lôEtat, ses autres partenaires et la commune (ou lôEPCI) 
concernée. Seraient identifi®s les types dôintervention ¨ mettre en place, tels que op®rations lourdes 
de RHI, de r®sorption de lôhabitat spontan®

61
 (RHS), OPAH, actions dôam®lioration en diffus pour 

sortie dôinsalubrit®, r®gularisation fonci¯re, chacune de ces op®rations faisant lôobjet de son montage 
spécifique, en temps utile. 

                                                
59 Cet important travail a ®t® men® ¨ la suite dôun audit de la fili¯re RHI en Guadeloupe effectu® en 2007, dont 
lôexpert a accompagn® la DDE en 2008. Lôaudit a ®galement port® sur la qualité urbanistique des projets, sur les 

relations avec les habitants.  
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 Voir annexe III. On rappelle aussi le travail dôinventaire des zones dôhabitat pr®caire et insalubre conduit par 

lôagence dôurbanisme de la R®union - AGORAH en 1999 et actualis® en 2008 ainsi quôun bilan des op®rations de 

RHI menées (2007/2008) 
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 Voir point 351 ci-après.  
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Un comit® de pilotage associant notamment lôEtat, lôAnah, ses autres partenaires, notamment 
financiers (R®gion, D®partement, CAF, CDC é) assurerait le suivi du protocole dôaccord. 
 
Lô®laboration et la mise en îuvre de ce PCRHII  serait fortement aid® par lôEtat gr©ce au versement ¨ 
la commune ayant sign® le protocole dôaccord dôune dotation particuli¯re pour lutte contre lôinsalubrit® 
et la pr®carit® dans lôhabitat. Cette dotation particulière, dont les conditions de gestion pourraient être 
analogues à celles de la dotation de développement rural (DDR), ne se substituerait, évidemment pas, 
aux financements de droit commun applicables aux opérations.  
Par ailleurs, lôEtat et lôAnah r®serveraient en priorité les crédits disponibles

62
 au financement des 

diff®rentes op®rations et actions dans les communes ayant sign® ce protocole dôaccord et en assurant 
la mise en îuvre effective. 
 
 
 III - 2. Revoir la conception du traitement de lôhabitat indigne /insalubre sur la base de la typo-
logie proposée des situations à traiter/ engager des améliorations opérationnelles  
 

 
321. Distinguer dans les quartiers dôhabitat informel, des ç quartiers dôhabitat spontan® » et les 
différencier des « quartiers insalubres » 
 

Si lôon part des quartiers « dôhabitat informel », définis comme ceux qui regroupent différentes formes 
dôhabitat issues de constructions édifiées sans permis (souvent en auto-construction) par des 
personnes sans droit ni titre sur le terrain dôassiette - que ces terrains soient propriété de collectivités 
publiques ou de personnes privées - aboutissant à une urbanisation de fait, non organisée, et 
caractérisée par lôabsence dô®quipements publics structurants (routes, acc¯s.. ) dôassainissement, 
dô®vacuation des eaux pluviales, dôalimentation en eau courante et en ®lectricit® (sauf par bricolage 
local et branchements sauvages).  
 
On peut distinguer, selon lô®tat des lieux plusieurs situations, comme analysé au point II - 5 ci-dessus. 
 
En effet, lô®tat du b©ti et le niveau dô®quipement des locaux dôhabitation sont tr¯s h®t®rog¯nes et lôon 
trouve, ¨ cot® de v®ritables bidonvilles, des quartiers ou lôhabitat sôest ç durcifié » et équipé, et où 
nombre de maisons sont habitables en lô®tat, une fois les raccordements nécessaires effectués, ou 
bien, peuvent être améliorées. 
 
Selon lô®tat moyen de ce b©ti et la qualit® des constructions ¨ usage dôhabitation, il est propos® de 
distinguer, au plan opérationnel : 

- des quartiers qui peuvent °tre qualifi®s dôinsalubres et dont le traitement rel¯ve dôune 
opération publique de RHI ; 

- des « quartiers dôhabitat spontan® » qui nécessitent seulement (ou majoritairement) une 
restructuration et une régularisation foncières ainsi que la construction des réseaux et équipements 
publics indispensables. 

 
Les quartiers « insalubres »  
Seraient qualifiés comme tels les secteurs où, en 
sus de lôabsence de r®seaux publics et de voies 
dôacc¯s et de desserte, lô®tat des installations et 
constructions utilis®es aux fins dôhabitation, de 
leurs abords imm®diats, lôabsence ou la grave 
insuffisance dô®quipements sanitaires de base 
dans ces locaux, rendent nécessaire leur 
d®molition aux fins dôassainissement du quartier. 
On peut estimer que dès lors que 60 % au moins 
des constructions existant sur le site sont à 
démolir, le quartier peut être qualifié « dôinsalubre » 
et son traitement relever dôune op®ration publique 
de RHI.  
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 Sur tous th¯mes de logement ou dôam®nagement /LBU, Anah, FRAFU 
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La qualification de « quartier insalubre è d®coulerait dôun certificat ou dôun constat d®livr® par les 
services sanitaires (SCHS, DRASS ou DSDS) ¨ la suite dôune ®valuation sommaire et globale de lô®tat 
et de lô®quipement sanitaire du b©ti

63
. 

 
Si dans ces quartiers hétérogènes où coexistent des installations et constructions à démolir, compte 
tenu, soit de leur état, soit des nécessit®s de lôop®ration elle-même, et des maisons/cases/bâtiments à 
conserver ou pouvant raisonnablement °tre am®lior®s, il est propos® dôinstituer un p®rim¯tre ad hoc, 
par voie législative, sp®cifique aux d®partements dôoutre-mer, qui ouvrirait, par ailleurs, la possibilité 
dôexproprier en ç loi Vivien ».  
 
Voir les propositions au point  345 ci-après. 
Les modes dôaction op®rationnels et le bon usage des outils du code de la sant® publique sont 
précisés au point 3521 ci-dessous. 
 
Les « quartiers dôhabitat spontané » 
Seraient qualifiés comme tels les secteurs où la majorité des maisons est correcte et peut être 
conservée et, le cas échéant, améliorée, dans la proportion de 60 %, au minimum. Le traitement de 
ces quartiers nécessite seulement (ou majoritairement) une restructuration et une régularisation 
foncière des terrains occupés, (ou à construire), ainsi que la création des réseaux et équipements 
publics indispensables. Sont mobilisables les outils dôam®nagement classique, y compris, si 
n®cessaire, lôexpropriation de droit commun : y 
serait engagée une opération de « résorption de 
lôhabitat spontan® » « RHS ».  
 
Les équipements publics seraient financés par le 
FRAFU, tel que réformé. La LBU financerait 
lôing®nierie indispensable au montage et ¨ la 
conduite du projet. On peut aussi considérer que 
lôEtat puisse participer au financement de ces 
opérations à des taux inférieurs à ceux qui sont 
pratiqués en RHI, à moduler en fonction du 
projet, du bilan pr®visionnel de lôop®ration, 
lequel tiendrait compte des ressources des 
occupants « régularisables », ou accédants à la propriété, des possibilités de cessions des charges 
fonci¯res dans lôop®rationé 
 
Aucune disposition législative ne parait utile, à ce stade de la réflexion. 
 
Les conditions de mise en îuvre de ces opérations de RHS seraient précisées par circulaire, sur les 
bases proposées au point 351 ci-après. 
 

La question des risques naturels. 
Dans nombre de ces quartiers des 
zones, plus ou moins importantes, sont 
exposées à des risques naturels 
identifiés et se trouvent soumis à un 
plan dôexposition aux risques naturels 
prévisibles.  
Selon les cas et les situations, des 
bâtiments trop exposés devront être 
démolis, les occupants relogés hors du 
site, et les terrains rendus 
inconstructibles.  
Lôarticle L.561-1 du code de 
lôenvironnement pr®cise les conditions 
dôexpropriation, apr¯s d®claration 
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 Il nôest pas question de faire cette ®valuation case par case ou maison par maison mais un travail par sondage 

au vu de lô®tat g®n®ral du quartier, certaines situations ï les bidonvilles ou quasi-bidonvilles, relevant de 

lô®vidence. 
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dôutilit® publique, au profit de lôEtat, des communes ou de leurs groupements, lorsque les moyens de 
sauvegarde sôav¯rent plus co¾teux que lôexpropriation, en cas de risque prévisible de mouvements de 
terrain, ou d'affaissements de terrain dus à une cavité souterraine ou à une marnière, d'avalanches ou 
de crues torrentielles menaçant  gravement des vies humaines.  
Dans dôautres cas, des mesures pr®ventives et des travaux propres ¨ limiter lôexposition aux risques 
pourront être entrepris : ils peuvent faire lôobjet de subventions d®cid®es par le pr®fet, imput®es sur le 
Fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM), ce qui permettrait à la fois le maintien 
sur place des habitants gr©ce ¨ la r®duction des al®as et dôall®ger certains postes des bilans des 
opérations de RHI

64
 comme des opérations de RHS (voir au point 366  ci-après). 

 
 

322. Prendre en compte les habitants, les questions sociales et dôinsertion; retrouver une dy-
namique de projet, de « politique de la ville » 

 
Beaucoup dô®l®ments relatifs ¨ une r®elle prise en compte des aspirations, besoins des habitants, 
possibilité pour eux dô°tre acteurs de leur changement, sont pr®sent®s dans les diff®rents points 
abord®s par le pr®sent rapport et on nôy reviendra pas. 
 
On ne rappellera que quelques points essentiels :  
 

- privilégier dans toutes les situations où les cases et maisons existantes peuvent être 
améliorées - et hors zones de risques - le maintien sur place des occupants par des 
actions de régularisation foncière à leur bénéfice et dôam®lioration de lôhabitat; 
 

- am®liorer lôhabitat, même quasi-précaire, dans des situations sociales difficiles où il peut 
être préférable de ne pas déplacer les personnes (notamment âgées ou fragiles) quand 
aucune autre raison ne lôimpose; 
 

- dans tous les cas où la démolition, le déplacement des populations et le relogement est 
indispensable, organiser le dialogue avec les habitants et prendre en compte leurs 
besoins et leurs possibilités; 

 

- identifier dans la conduite du projet de RHI une fonction de médiation sociale, 
interlocuteur de la commune ou de lôop®rateur, ind®pendante de celui-ci ; 

 

- donner une autre dimension au projet de RHI que le simple aménagement ou relogement 
(sociale, économique, culturelle); 

 

- associer au projet de RHI des projets dôinsertion par lô®conomique : par exemple, des 
chantiers portant sur des travaux utiles au projet (clôtures

65
, jardins, propreté é) ; 

 

- monter un programme associé de prévention de la délinquance. 
 
Cela signifie : construire le projet urbain et dôhabitat en associant effectivement les habitants; prendre 
des engagements avec les habitants et sôengager ¨ les respecter.  
Cela veut dire aussi : expliquer le projet aux habitants, prendre le temps de le faire.  
La première approche devrait être faite par les élus de la commune.  
 
Pr®voir lôaccompagnement social, éventuellement nécessaire pour certains ménages, dans ce cadre 
de travail et non comme substitution ¨ lô®coute des habitants, ou comme un cosmétique nécessaire 
pour les bailleurs sociauxé 
Lôaccompagnement social, côest aussi prendre en charge globalement les probl¯mes des familles, et 
lôappui des travailleurs sociaux (CAF, CCAS é) est essentiel l¨ o½ ils existent. 
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 Il est, en effet, anormal que des travaux de prévention des risques soient financés sur des crédits de RHI dont 

ce nôest pas lôobjet. 
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 A Matoury en Guyane, lôensemble des cl¹tures dans la restructuration du quartier dôhabitat spontan® de  Co-

gneau-Lamirande seront effectu®es par un chantier dôinsertion des jeunes du quartier   
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Ces éléments doivent être pris en compte au moment de lô®tude pr®-op®rationnelle de lôop®ration de 
RHI. 
 
Au cours du projet, il faut pr®voir les r®unions n®cessaires, diffuser de lôinformation

66
 sur lôavancement 

du projet, sur lôanimation sociale, sur les autres dimensions du projet (®conomique, culturelle é). 
 
 

323. Introduire des op®rations dôam®lioration l®g¯re de lôhabitat existant  
 
La question soulev®e est de savoir comment acc®l®rer les processus dôam®lioration de lôhabitat, 
même informel, chez les plus pauvres

67
 ?  

 
A partir du constat selon lequel de nombreuses cases ou maisons, construites et occupées par leurs 
occupants, disposant souvent de trop faibles ressources pour bénéficier des mécanismes actuels de 
lôaide ¨ lôam®lioration de lôhabitat ou faute de titre foncier,  pourraient cependant être améliorées à 
moindre coût par des procédés assez « rustiques », tant en secteur diffus que dans des quartiers 
informels, hors dôune ®ventuelle op®ration complexe de type ç RHI è, il est propos® dôexp®rimenter un 
montage répondant à ces objectifs en associant une équipe technico-sociale de MOUS à la fourniture 
de mat®riaux et lôappel aux solidarit®s familiales ou locales, permettant une auto-réhabilitation 
encadr®e. Le financement de cette MOUS doit °tre soutenu par lôEtat et les collectivités locales. 

                                                                                         

La Réunion, St Pierre, auto-réhabilitation  

encadrée /programme FAP 

Cette démarche serait appliquée au 
traitement de cas dôinsalubrit® diffuse, 
en tissu urbain ou rural (informel); ce 
dispositif sôappliquerait au b©ti et ¨ 
lô®quipement de base de la maison 
(toiture, sanitaires, voire un dispositif 
rustique dôassainissement individuel) 
sans traiter le foncier et sans 
équipements publics lourds, ce qui 
permettrait une sensible amélioration 
des conditions de vie des personnes, 
notamment âgées, voire de familles. 
 
 

La même question peut se poser dans 
une opération publique de RHI dans des 
situations où les occupants de cases ou 
maisons pouvant être améliorées, dispo-
sent de trop faibles ressources pour en-
gager des travaux dôam®lioration, surtout 
apr¯s lô®ventuel effort financier 
dôacquisition du foncier; le même méca-
nisme pourrait être monté par recours à 
une équipe technico-sociale de MOUS, 
(car ce nôest pas le métier des aména-
geurs ou organismes de logement social) 
et fourniture de matériaux, appel aux 
solidarités familiales ou locales, permet-
tant une auto-réhabilitation.  
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 Mod¯les de petits journaux é 
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 Sur le modèle assez proche du programme de la FAP /voir en annexe III; il nôest pas totalement normal que la 

FAP intervienne dans ce champs du fait de la défaillance des opérateurs locaux et dôinsuffisante mobilisation de 

lôAAH é 

Passage trop étroit ï celui qui dessert la maison ci-dessus - 

pour que les op®rateurs acceptent  dôintervenir pour am®liorer 

ces maisons ? 
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Le financement de la fourniture de matériaux devrait être imputé sur la LBU (voir au point 367 ci-
après).  
 
On pourrait aussi souhaiter le développement du microcrédit dans ce domaine pour effectuer des 
travaux mineurs dôam®lioration, mais qui peuvent changer la vieé  
Le recours au crédit bancaire normal étant très limité pour les occupants les plus modestes et 
impossible pour les personnes occupant leur maison sans titre foncier. 
 
Par ailleurs, le renforcement de lôacc¯s ¨ lôeau potable est une priorit® absolue, notamment pour 
prévenir les maladies hydriques. En effet, durant les 13 dernières années, 13 épidémies de fièvre 
typhoµde ont ®t® enregistr®es en Guyane, dont certaines directement li®es ¨ lôabsence dôalimentation 
en eau potable en zone urbaine. 
 
Ainsi, la mise en place de bornes fontaines sur les réseaux publics pour alimenter les zones dôhabitat 
non desservies doit °tre g®n®ralis®e dans le cadre de ces op®rations, ¨ lôimage des premi¯res 
nstallations mises en place par la commune de Cayenne

68
. 

 
 
324. Traiter lôhabitat insalubre diffus dans les quar-
tiers urbains ou les villages avec les outils à disposi-
tion : OPAH de renouvellement urbain, OPAH de revi-
talisation rurale, MOUS et PIG 
 

Ce point a été évoqué à plusieurs reprises et ne soulève pas 
de difficultés particulières. 
Il faut rappeler que de très nombreuses situations urbaines 
et de bourgs rel¯veraient dôop®rations de ce type qui 
permettent de traiter les poches dôinsalubrit® et dôindignit® : il 
faut les encourager vigoureusement, avec la mobilisation de 
lôAnah. 

 
Le traitement de lôhabitat diffus rel¯ve 
dôune d®marche de PIG, normalement 
conclu par accord entre une collectivité 
ma´tre dôouvrage et lôAnah.  
 
Devant la difficulté des Départements de 
sôengager dans cette d®marche ï 
pourtant appelée comme dispositif 
op®rationnel de la mise en îuvre du volet 
« habitat indigne » du PDALPD- ce que 
lôactuelle mission ne peut que regretter ï 
dans un souci pragmatique et devant 
lôurgence dôacc®l®rer les diverses formes 

dôinsalubrit® diffuse, la mission demande ¨ lôAnah dôouvrir ¨ nouveau, comme cela avait ®t® fait pour 
le plan de cohésion sociale, des PIG sans ma´trise dôouvrage locale, ¨ ma´trise dôouvrage Anah, 
sachant que des financements tiers peuvent être appelés (CAF par exemple).  
 
Par ailleurs, des secteurs urbains « réguliers » et habités, sont situés en zone de risque naturel et le 
maintien li® ¨ lôam®lioration de lôhabitat rend n®cessaire la r®alisation de travaux de pr®vention: pour 
encourager et faciliter ces travaux de pr®vention, il est propos® dôinclure les secteurs dôOPAH-RU 
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dans les zones où il est proposé de passer le taux de subvention du fonds de prévention des risques 
naturels majeurs (FPRNM, dit « Fonds Barnier) travaux de 25 à 40% (voir point 366 ci- dessous). 
 
 
III ï 3. Poursuivre les marchands de sommeil, engager des politiques pénales locales;  faire 
« régulariser » les situations locatives  

  
Le manque de politique p®nale dans les DOM a fait lôobjet dôune courte analyse au point 214 ci-
dessus. 
Dans lôoptique dôune nouvelle donne de la politique de lutte contre lôhabitat insalubre dans les DOM, 
dôune instruction donn®e aux préfets pour mettre en place une organisation renforcée du travail autour 
dôun P¹le d®partemental de lutte contre lôhabitat indigne, le rappel doit explicitement viser, aussi, la 
d®finition dôune politique p®nale locale par les procureurs de la r®publique en liaison avec les services 
de sécurité publique et la gendarmerie. 
 
Il nôy a pas de lien entre la possession, ou non, dôun titre de propri®t® fonci¯re, la r®gularit®, ou non, 
de lôoccupation dôun terrain et le comportement de « marchand de sommeil », qui ne concerne quôune 
minorité de bailleurs. Cependant, dès la parution des modifications législatives ad hoc permettant de 
mettre en demeure « la personne qui met à disposition » et non plus seulement le « propriétaire, tel 
quôil figure ¨ la conservation des hypothèques è, en cas dôinsalubrit® ou de danger, il conviendra de 
renforcer la lutte contre les « marchands de sommeil », en sus des possibilités actuelles. 
 
Dans la m°me optique dôacc¯s au droit de tous, il faudrait engager une action de longue haleine sur la 
r®gularisation des situations locatives, parall¯le ¨ lôaction p®nale, sur le plan civil, en liaison avec les 
juges dôinstance des DOM et en mobilisant les ADIL. Ce point dôimportance au vu des tr¯s 
nombreuses situations de locations irrégulières (locations effectuées par des bailleurs ayant construit 
des locaux sans droit ni titre sur les terrains dôassiette) devrait faire lôobjet dôune expertise sp®cifique 
avec le ministère de la Justice. 
  
  
III ï 4. Des améliorations juridiques  
 

341. Elargir la d®finition et le champ de lôobservatoire d®partemental de lôhabitat indigne appli-
cable aux DOM  
 

Comme mentionné plus haut, et pour mieux prendre en compte les r®alit®s de lôhabitat indigne 
dôoutre-mer, il est n®cessaire dô®largir la notion dôhabitat indigne ¨ tout lôhabitat informel et dôouvrir 
lôobservatoire d®partemental nominatif des logements indignes ou ind®cents, pr®vu ¨ lôarticle 4 de la 
loi Besson, aux situations rep®r®es dôhabitat informel et insalubre, concentr® ou diffus, en tant que 
poches, secteurs ayant fait lôobjet dôun rep®rage g®ographique, qui ne requi¯rent pas n®cessairement 
les mentions nominatives des « propriétaires ». 
Il est propos® de pr®ciser ces 2 points ¨ lôart 4 de la loi Besson, relatif au contenu du PDALPD, dont le 
g), notamment, concerne le volet « habitat indigne è et lôobservatoire. 
 
Voir en annexe II les propositions de modifications législatives. 

 
 
342. Prendre en compte sur le plan juridique lôhabitat informel lorsque sa d®molition est n®ces-
saire dans le cadre dôop®rations publiques  

 
Les cas de figure opérationnels visés seraient les suivants : 
 

- la r®alisation dôune op®ration dôam®nagement au sens de lôart L.300-1 du code de 
lôurbanisme;  

- la r®alisation dô®quipements publics d®clar®s dôutilit® publique; 

- la nécessité dôexpulser dans les zones expos®es ¨ des risques naturels majeurs et 
disposant dôun PPR. 
 

Comme on lôa analys® plus haut, quelques dizaines de milliers de m®nages vivent, souvent depuis 
longtemps, dans de lôhabitat informel, g®n®ralement dans des constructions quôils ont ®difi®es pour 
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leurs besoins propres, sans permis et sur le terrain dôautrui (public ou priv®), le plus souvent sans droit 
ni titre, parfois sur la base de contrats de location, écrits ou oraux, eux-mêmes anciens.  
 
Dans les quartiers dôhabitat informel, des constructions, également édifiées dans les mêmes 
conditions sont aussi données à bail et de nombreux habitants sont donc des locataires de fait de 
bailleurs, non propriétaires.  
 
Dans la majeure partie des cas, aucune expulsion ni procédure nôa ®t® men®e contre ces occupants 
sans titre foncier, la collectivité publique ayant accepté cet état de fait ou ayant été impuissante à 
lôemp°cher. Il en est de m°me pour dô®ventuels propri®taires priv®s, d®sormais disparus, ainsi que 
pour ceux qui avaient loué leur terrain, en acceptant, par exemple, la construction de maison légère.  
 
Dans un souci opérationnel ï mener ¨ bien des op®rations de r®sorption de lôhabitat insalubre ou 
spontané, faire passer les voiries et r®seaux pour ®quiper des zones dôurbanisation ï protéger les 
personnes dont lôhabitat est situ® en zone de risque naturel - il est indispensable de pouvoir libérer par 
démolition, après expropriation, le cas échéant, les terrains nécessaires. 
 
Se pose alors la question de lôindemnisation des personnes concernées, notamment de celles qui 
sont ¨ lôorigine de la construction quôelles occupent comme r®sidents.  
Elle se pose aussi pour celles qui ont donn® ¨ bail les locaux quôelles ont construits. 
 
Les questions soulevées peuvent être ainsi distinguées selon les cas : 
 

- selon que les terrains dôassiette ¨ libérer sont publics ou privés;  
- selon que les personnes concern®es par la lib®ration des lieux sont ¨ lôorigine de la 
construction quôelles occupent ou sont bailleresses. 

 
 
3421. Libérer les terrains publics dôassiette de locaux habit®s par les personnes ¨ 

lôorigine de la construction 

 
Pour ces personnes, les cases, ou véritables maisons, quôelles occupent ont une valeur dôusage 
certaine; elles constituent un patrimoine pour ces ménages et, le plus souvent, le seul.  
Comme on lôa aussi not® ci-dessus, un grand nombre de ces occupants payent la TFPB et se 
considèrent comme des propriétaires légitimes de ces bâtimentsé 
 
Dans un souci tant dôefficacit® op®rationnelle que dô®quit®, les personnes tr¯s modestes nôayant ni 
autre bien ni autre logement, dans les op®rations publiques de RHI, nombre dôam®nageurs, en accord 
avec les administrations locales, versent une indemnité à ces personnes, indemnités évaluées par les 
services locaux des Domaines et qui apparaissent au bilan des opérations.  
 
Il est proposé de donner une base légale à cette indemnisation tout en en encadrant les conditions 
dôouverture, justifi®e par la ç perte de jouissance dôun lieu dôhabitation compromettant gravement leurs 
conditions de vie » et par le fait que ces bâtiments ont une valeur patrimoniale, variable selon leur 
configuration et leur ®tat, et toujours une certaine valeur dôusage.  
 
Mais on peut aussi sôappuyer sur une d®cision r®cente de la Cour europ®enne des droits de 
lôhomme (CEDH/ arrêt du 30 novembre 2004

69
) qui a consid®r® que lôoccupant sans titre dôun 

terrain public, occupation tol®r®e par lôEtat, dispose dôun int®r°t patrimonial relatif ¨ son 
habitation suffisamment consistant pour constituer un « bien è au sens de lôarticle 1

er
du 

protocole additionnel de la convention europ®enne des droits de lôhomme. On rappelle que 
côest cet article 1

er
 intitulé « Protection de la propriété »

 70
 qui est le fondement de la protection 

du droit de propriété et donc du droit à indemnité. 
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Les conditions seraient les suivantes :  
 

- justifier dôune occupation paisible des locaux affect®s ¨ leur r®sidence principale, ou ¨ 
celle de leurs ascendants ou descendants, depuis plus de 10 ans, à compter de la 
délibération de la collectivité publique comp®tente ayant engag® lôop®ration, ou de la date 
dôouverture de lôenqu°te publique pr®vue ¨ lôarticle 11-1 du code de lôexpropriation; 

- nôavoir pas fait lôobjet dôune proc®dure dôexpulsion ¨ lôinitiative du propriétaire foncier; 
- accepter une libération des lieux ¨ lôamiable. 

 
 

3422. Lib®rer les terrains publics dôassiette de locaux lou®s ¨ bail par les personnes ¨ 

lôorigine de la construction 

 
On observe que lôhabitat informel est assez fr®quemment donn® ¨ bail dans des conditions 
évidemment irrégulières (et par ailleurs souvent indignes); dès lors, se pose la question de la 
justification dôune ®ventuelle indemnisation ¨ ces bailleurs de fait.  
 
En droit et en ®quit®, on ne peut que r®pondre n®gativement, et côest ce que pratiquent certains 
aménageurs. Mais lorsque 53 % des maisons informelles sont louées, comme à Trenelle à Fort-de- 
France, on peut se poser la question de la gestion opérationnelle - et politique - dôune telle masse.  
Sôil y a effectivement des ç marchands de sommeil », il y a aussi des locations, certes irrégulières 
mais pas n®cessairement indignes, effectu®es par dôanciens r®sidents, suite à des mutations 
professionnelles ou familiales, de nombreuses locations familiales. De plus, il ne faut pas, non plus, 
m®sestimer le fait quôen lôabsence dôoffre suffisante de logements ces locations rendent un service, 
m°me si lôon ne peut que d®plorer ces situations. 
 
On pourrait, alors, imaginer un dispositif o½ lôindemnisation de ces bailleurs serait encadr®e par une 
d®finition assez stricte du mode dô®valuation du b©timent. Cette ®valuation serait effectu®e selon lô®tat 
sanitaire, dôentretien, de s®curit® du b©timent; serait d®falqu®e de cette ®valuation la valeur 
correspondant à 3 mois de loyer par locataire à reloger. 
 
Cependant, cette hypothèse de travail implique que lôon justifie en droit cette indemnisation

71
, qui ne 

peut °tre la perte de jouissance, mais par lôexistence de fait dôun patrimoine, m°me ill®galement 
constitu®. Lôarr°t pr®cit® de la CEDH ne pourrait °tre invoqué. 
On peut aussi  arguer dôun enrichissement sans cause, ce qui militerait pour la non indemnisation de 
ces bailleurs. 
 
On sait aussi que certains de ces bailleurs ont plusieurs logements donnés à bail, soit dans le même 
bâtiment soit dans plusieurs bâtiments situés dans le même quartier ou dans plusieurs : il sôagit l¨ de 
véritables « marchands de sommeil ». Mais dans ces cas, location effectuée dans des conditions 
abusives (suroccupation volontaire, divisions), état des locaux loués insalubre ou menaçant ruine, il 
faut bien préciser que ces situations rel¯vent dôun arr°t® dôinsalubrit® ou de p®ril ï facilité par les 
modifications législatives proposées aux points 345 et 346 ci-apr¯s, quôil appartient au pr®fet et au 
maire de prendre et que, dans ces conditions, aucune indemnisation ne pourrait être versée à ce 
bailleur.  
 

3423. Libérer par expropriation les terrains privés occupés par des constructions édifiées 

par des tiers 

 
Les besoins de lôop®ration peuvent n®cessiter lôexpropriation du terrain dôassiette, la d®molition des 
constructions édifiées, et donc lôexpulsion des occupants et personnes ¨ lôorigine de ces 
constructions. 
Si lôassiette fonci¯re doit °tre expropri®e, en droit, lôindemnit® dôexpropriation doit r®parer un pr®judice 
issu dôun droit juridiquement constitu®, ce dont ne dispose que le propriétaire foncier : on ne peut donc 
instituer un partage de lôindemnit® entre les deux parties que sont le propri®taire foncier et lôoccupant 
foncier sans titre, ce dernier nôayant pas de droit ¨ faire valoir et donc pas de pr®judice à faire réparer.  
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On peut, cependant, en se fondant non seulement sur lô®quit®, mais en prenant en consid®ration la 
valeur dôusage et patrimoniale de la construction ®difi®e, proposer des solutions, qui tentent de 
répondre aux différentes questions posées, à aborder différemment selon les cas de figure suivants : 
 
Cas des personnes, occupants fonciers sans titre ou « pseudo-propriétaires occupants » 
Le juge de lôexpropriation ne conna´t que le propri®taire foncier tel quôil figure ¨ la conservation des 
hypothèques et le service des Domaines aussi. 
Pour des raisons dô®quit® et pour tenir compte de la valeur dôusage, patrimoniale de la construction 
®difi®e, il est propos®, dôune part, de clarifier le fait que lôindemnisation du propri®taire foncier soit 
effectu®e sur la base de la valeur du terrain nu et, dôautre part, dôouvrir au juge de lôexpropriation la 
possibilité dôindemniser la perte de jouissance de fait pour ç lôoccupant foncier sans titre », sans que 
soit reconnu un droit de jouissance juridiquement constitué et opposable. 
 
Cas des personnes « occupants fonciers è en vertu dôun contrat de location  
Certaines personnes ont édifié leur maison, ou leur case, sur la base dôun contrat de location de 
durées diverses (3/6/9 ansé) voire de pr°ts dôusage, non formalisés, remontant souvent à des 
générations précédentes.  
Ces baux ou contrats ont souvent prévu la possibilité de construire une « habitation légère ».  
Dans ces cas, on ne peut considérer que ces occupants soient « sans droit ni titre è, m°me sôils 
peuvent °tre dans lôincapacit® de fournir un document ®crit. Aussi, il est propos® que ces occupants 
aient un droit à indemnité fondé sur la valeur de leur maison et de lôusage de lôassiette fonci¯re, la 
perte de jouissance. 
Lôindemnisation serait li®e aux mêmes conditions que celles qui sont proposées en cas de libération 
de terrains publics : 
 

-  justifier dôune occupation paisible des locaux affect®s ¨ leur r®sidence principale, ou ¨ 
celle de leurs ascendants ou descendants, depuis plus de 10 ans, à compter de la 
d®lib®ration de la collectivit® publique comp®tente ayant engag® lôop®ration ou de la date 
dôouverture de lôenqu°te publique pr®vue ¨ lôarticle 11-1 du code de lôexpropriation ; 

- nôavoir pas fait lôobjet dôune proc®dure dôexpulsion ¨ lôinitiative du propriétaire foncier. 
 
Ces personnes devront justifier par tous moyens ¨ leur disposition de lôexistence dôun contrat de 
location, ou dôun usage effectivement octroy® et, si possible, fournir un document ®crit; la situation des 
personnes ne pouvant plus fournir le document, b®n®ficiaire dôun contrat oral, sera examinée 
souverainement par le juge de lôexpropriation, saisi de la demande dôindemnit®.  
 
Cas des personnes louant ¨ bail des locaux ®difi®s sur le terrain dôautrui  
Ces personnes qui ont construit sur des terrains privés, sans droit ni titre, ne peuvent prétendre à 
aucune indemnit®, car elles ne peuvent arguer dôun droit juridiquement constitu® qui, seul, pourrait 
fonder un préjudice à réparer. Seul, le propriétaire foncier a droit ¨ lôindemnisation dôexpropriation et il 
ne peut y avoir un partage dôindemnit® avec le bailleur, non propri®taire. 
 
Il peut en être différemment si le bailleur a construit sur un terrain privé suite à une location, un bail 
tacite, un pr°t dôusage, notamment lorsque la construction a servi de résidence à la famille et que la 
location est effectuée par un membre de la famille. On pourrait consid®rer que cette construction nôa 
pas ®t® ®difi®e sans droit ni titre et que le bailleur pourrait justifier dôun droit et b®n®ficier dôune 
indemnit®. L¨ encore, il appartiendrait au juge de lôexpropriation dôappr®cier la r®alit® du fondement de 
la construction, la bonne foi du bailleur, laquelle peut aussi °tre jug®e ¨ lôaune des conditions de 
location effectuées par le bailleur (état des locaux, montant des loyers, divisions abusives é).  
Si la location est effectuée dans des conditions abusives (suroccupation volontaire, divisions), état des 
locaux lou®s insalubre ou mena­ant ruine, le traitement de ces situations relevant dôun arr°t® 
dôinsalubrité ou de péril ïquôil appartient au pr®fet et au maire de prendre- entrainera le fait quôaucune 
indemnisation ne pourra être versée à ce bailleur.  
 
 
En poursuivant lôanalyse des diff®rentes situations rencontr®es, on peut construire le tableau ci-après, 
qui soulève plusieurs questions.  
 
En amont même des nécessités liées aux opérations évoquées, la question posée est celle des 
conditions m°me de la r®gularisation, dans le cadre dôop®rations dôam®nagement, des diff®rentes 
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situations où sont occupés des b©timents dôhabitation ®difi®s irr®guli¯rement : si lôon facilite la 
régularisation des personnes occupant elles-mêmes (ou leur famille) les logements édifiés, faut-il 
aussi régulariser les bailleurs  ? Et si lôon r®pond oui, dans quels cas et dans quelles conditions ?  
En op®ration publique de RHI o½ lôam®nagement des terrains et lôoffre de logements sont, du fait de 
lôobjet m°me de lôop®ration et de lôimportance de lôaide financi¯re de lôEtat, r®serv®s ¨ la location 
sociale ou ¨ lôaccession tr¯s sociale à la propriété, la réponse est négative de principe.  
Mais dans les op®rations de r®sorption de lôhabitat spontané, la question peut se poser et on pourrait 
poser comme condition à la régularisation foncière, la location avec un loyer conventionné (et les 
travaux nécessaires à faire, bien évidemment).  
 
A partir des situations présentées dans ce tableau, plusieurs dispositions législatives, qui seraient 
sp®cifiques ¨ lôoutre-mer, sont proposées en annexe.  
 
Elles répondent à plusieurs cas de figure et hypothèses de travail : 
 

- cas des « pseudo-propriétaires occupants » sur terrain, propriété publique et nécessité de 
libérer les  lieux : ouverture dôun droit ¨ indemnisation pour ces ç occupants fonciers sans 
titre » de locaux construits à leur initiative et quôils occupent ¨ titre de r®sidence principale, 
dans des conditions précisées par la loi; ce droit serait ouvert en cas de libération 
volontaire des lieux et ne le serait pas en cas de recours à lôexpulsion ordonn®e par le 
juge; 

 
- cas des « pseudo-propriétaires occupants » sur terrain, propriété privée et nécessité de 

libérer les  lieux par expropriation : possibilit® ouverte au juge de lôexpropriation dôoctroyer 
une indemnit® ¨ ces m°mes personnes en cas dôexpropriation du terrain dôassiette;  

 

- cas des occupants fonciers en vertu de contrats divers sur le terrain, propriété privée et 
nécessité de libérer les lieux par expropriation : droit à une indemnisation de ces 
occupants pouvant justifier de lôorigine de leur çdroit ¨ construireè, sous contr¹le du juge 
en cas dôexpropriation;  

 

- cas des bailleurs, non propriétaires, sur terrain propriété publique : ouverture éventuelle 
dôun droit ¨ indemnit®, strictement encadr® par la loi, ¨ condition que les conditions 
locatives ne rel¯vent pas dôun arr°t® dôinsalubrité ou de péril; 

 

- cas des bailleurs, non propriétaires, sur terrain propriété privée, en vertu de contrats 
divers et nécessité de libérer les  lieux par expropriation : ouverture dôun droit ¨ indemnit®, 
sous contrôle du juge, à condition, également, que les conditions locatives ne relèvent pas 
dôun arr°t® dôinsalubrit® ou de p®ril. On rappelle, également, que la « loi Vivien » trouve à 
sôappliquer ¨ certaines de ces situations.  

 
La l®galisation de lôindemnisation pose plusieurs probl¯mes de droit : 
 

- toute personne ayant construit ou sô®tant install®e sans droit ni titre sur un terrain, 
propriété publique ou privée, est un squatter, au sens de la loi.  Si elle refuse de quitter les 
lieux, elle est expulsable par ordonnance du juge, saisi par le propriétaire, selon les 
procédures de droit commun (compétence du tribunal de grande instance pour les 
propriétés privées y compris le domaine privé des collectivités publiques, tribunal 
administratif en cas dôoccupation du domaine public) et sans indemnit®; 

 
- cas des pseudo- propriétaires occupants sur terrains, propriétés publiques : pour les 
personnes qui ont ®difi® pour leur compte une maison quôelles occupent ¨ titre de 
résidence principale, ouvrir un droit à indemnité revient à reconnaitre un droit dôusage ou 
de jouissance à ces personnes, constitutif dôun droit patrimonial au sens de lôarr°t pr®cit® 
de la CEDH, susceptible dôouvrir un pr®judice r®parable. Il est propos® de limiter cette 
possibilité aux situations où une collectivité publique est propriétaire et où lôindemnisation 
couvre une libération amiable des lieux. 
 

- cas des pseudo-propriétaires occupants sur terrains, propriétés privées. Si lôassiette 
fonci¯re doit °tre expropri®e, en droit, lôindemnit® dôexpropriation doit r®parer un pr®judice 
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lié à un droit juridiquement constitué, ce dont ne dispose que le propriétaire foncier : on ne 
peut donc instituer un partage de lôindemnit® entre les deux parties. Pour des raisons 
dô®quit®, il est propos® que le juge de lôexpropriation ait la possibilité dôindemniser la perte 
de jouissance de fait pour « lôoccupant foncier sans titre », sans que soit reconnu un droit 
de jouissance juridiquement constitu® et opposable. Dans ce cas, lôarr°t de la CEDH peut 
difficilement fonder une dérogation de droit, le propriétaire privé en titre ne pouvant 
quôavoir primaut® sur un droit patrimonial ®ventuel de lôoccupant sans titre, m°me toléré.  

 

- cas des personnes qui ont ®difi® pour leur compte une maison quôelles occupent ¨ titre de 
résidence principale sur un terrain privé, dans le cadre dôun contrat de location du terrain : 
dans ces cas, en cas dôexpropriation, un droit à indemnisation pourrait être ouvert à ces 
personnes, d¯s lors quôelles peuvent apporter tous ®l®ments ®tayant cette location, 
susceptible de leur ouvrir un préjudice réparable. La bonne foi de ces occupants et le 
montant de lôindemnit® pouvant leur être versé seraient appréciés par le juge  

 

- cas des bailleurs : aucun droit ne peut être reconnu, ni de jouissance, ni dôusage, aux 
personnes qui donnent à bail des locaux construits sans droit ni titre sur la propriété 
dôautrui, susceptible de justifier une indemnisation, car ils ne peuvent arguer dôun droit 
juridiquement constitu® ouvrant droit ¨ r®paration dôun pr®judice. Il en serait diff®remment 
pour des personnes ayant ®difi® une construction dans le cadre de la location dôun terrain, 
et lôayant donn® ¨ bail : en effet, dans un tel cas, le bailleur pourrait arguer dôun droit assis 
sur une location et ce, sous le contrôle du juge.  

 



 
 

   65 

Tableau : Régularisation et maitrise publique dans les quartiers « dôhabitat informel » 

 
Situations à prendre en compte ï hypothèses de travail 

 

Cas des occupants fonciers sans titre, ayant édifié une maison ou une case constituant leur résidence principale 

sur un terrain ne leur appartenant pas : « pseudo-propriétaires occupants » 

 

 
Situations des 
constructions 
 

 
Régularisation 
foncière  

 
Modalités de la maitrise 
publique  

 
Outils utilis®s aujourdôhui  

 
Problèmes /réflexions/ 
propositions 

A conserver et/ou à 
améliorer  
 

A régulariser dans le 
cadre de lôop®ration de 
RHI ou de RHS au 
b®n®fice de lôoccupant 

Acquisition publique ou 
expropriation nécessaire du 
terrain dôassiette pour les 
besoins de lôop®ration et de 
la régularisation foncière 

Expropriation en droit commun 
des terrains dôassiette à la 
valeur du terrain nu ou bâti ;  

Exproprier en droit commun le 
terrain dôassiette ¨ la valeur du 
terrain nu, la construction étant 
destinée à revenir à son 
« pseudo-propriétaire » après 
régularisation. 

A démolir pour raisons  
diverses  
 

    

Maison ou case édifiée sur 
terrain communal/public 
 

Sans objet 
 

Libération des lieux pour 
les besoins de lôop®ration 
et de la régularisation 
foncière départ / 
relogement /démolition / 
effectu®s ¨ lôamiable ;  
 
Si refus des occupants ? 
 

En droit : pas dôindemnit® 
 
Parfois indemnité de fait par 
lôam®nageur dans le cadre de la 
RHI 
 
 
Comment fait-on en pratique ? 
 

L®galiser le versement dôune 
indemnité : évaluer la valeur 
dôusage du bien

72
 

 
 
 
 
Expulsion sur ordonnance du 
juge /TGI sans indemnité.  
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 Se pose la question de la légitimité de reconnaitre un droit à indemnité si la construction ne vaut effectivement rien é. compte tenu de son état (y compris si élément de 

bidonville é) Il est propos® de se caler sur le mode dô®valuation de lôart 18 de la loi Vivien : valeur dôusage pour les ç pseudo-propriétaire-occupant »  
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Situations des 
constructions 
 

 
Régularisation 
foncière  

 
Modalités de la maitrise 
publique  

 
Outils utilis®s aujourdôhui  

 
Problèmes /réflexions/ 
propositions 

 
Maison ou case édifiée sur 
terrain privé, sans aucun 
droit ni titre ; 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Sans objet 

 
Libération des lieux 
amiable avec les deux 
parties (le propriétaire 
foncier et lôoccupant sans 
titre foncier) 
 
Si refus de lôun ou lôautre  
(ou propriétaire foncier 
introuvable) 
 

 
En droit : indemnité pour le seul 
propriétaire foncier 
En fait, il peut y avoir partage de 
lôindemnit® entre les deux par 
lôam®nageur é ?.  
  
Expropriation du terrain et de la 
construction édifiée dessus ; 
indemnité pour le seul 
propriétaire foncier à la valeur 
du terrain - nu ou bâti ?  
 

 
En droit, seul le propriétaire 
foncier peut bénéficier de 
lôindemnit® dôexpropriation car a 
seul un droit juridiquement établi. 
On ouvrirait la possibilité pour le 
juge de prévoir une indemnité 
pour perte de jouissance à 
lôoccupant foncier sans titre, suite 
à évaluation des Domaines.  
 
 

 
Maison ou case édifiée sur 
terrain privé, suite à un 
contrat de location ;  

 
Sans objet 
 
 

 
Besoin de libérer les lieux : 
amiable avec les deux 
parties (le propriétaire 
foncier et lôoccupant) 
Si nécessaire (propriétaire 
foncier introuvable, 
indivision é) : expropriation  

 
Si aménageur, négociation 
amiable.. ; 
Sinon , expropriation : quelles 
indemnités ? 
 
 
 
 
 
 

 
Dans ce cas et sous condition 
que lôoccupant puisse apporter 
tous éléments permettant au juge 
dôappr®cier la r®alit® dôun contrat 
de location, on peut prévoir un 
droit ¨ indemnit® pour lôoccupant 
en sus de lôindemnit® au 
propriétaire foncier. 
Bases : évaluation des 
Domaines.  
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Tableau : Régularisation et maitrise publique dans les quartiers « dôhabitat informel » 

 

Situations à prendre en compte ï hypothèses de travail 

 

Cas des personnes donnant à bail une maison ou une case édifiée sur un terrain ne leur appartenant pas  

 

Situations des 
constructions 

Régularisation 
foncière 

Maîtrise publique Outils utilis®s aujourdôhui Problèmes/réflexions/propositions 

A conserver et/ou 
améliorer  
 

Régularise-t-on la 
situation fonci¯re dôun 
pseudo-bailleur ? Cas 
dans les ZPG

73
 

La réponse est non 
dans le périmètre de la 
RHI

74
 . 

En revanche, la 
régularisation foncière 
des bailleurs peut être 
acceptée dans les 
opérations de RHS, 
sous conditions

75
. 

 

Maitrise publique 
nécessaire pour les 
besoins de lôop®ration  

Que fait-on en pratique ? 
Régularisation ou non ? 
 

2 options théoriques: 
- ne pas régulariser ces situations 
difficiles à justifier en droit;  
- ou régulariser, en RHS, sous 
conditions

76
 dôam®lioration des 

locaux mis à bail, de régularisation 
de la situation locative et 
conventionnement du loyer. 

A démolir pour raisons 
diverses  

    

Maison sur terrain 
communal/public 
 
 

Sans objet Départ / démolition / 
effectu®s ¨ lôamiable  
 
 

En droit : pas droit à indemnité 
 
Quelles pratiques en fait ? 

77
 

 

Deux options :  
- soit la démolition après expulsion 
et sans indemnité /relogement des 
locataires par la 

                                                
73

 En application de la loi du 31/12/1996, les personnes mettant à bail des cases construites dans les zones des 50 pas géométriques (ZPG) ont droit à régularisation foncière. 

Dans leur rapport de 2006 sur les ZPG, les inspecteurs g®n®raux ont demand® quôil soit mis fin ¨ cette disposition, d®nu®e de toute justification.  
74

 Ceci est li® au fait que le financement en RHI (et lôimportance des subventions publiques) sôanalyse comme une surcharge foncière dont la justification est de permettre le 

relogement des occupants de lôhabitat insalubre dans du logement social et tr¯s social/ 
75

 Cela dépend du prix de cession des charges foncières dans ces opérations, comme dans toute op®ration dôam®nagement et des subventions publiques ®ventuelles ¨ ces opé-

rations. 
76

 Cette disposition permettrait de régulariser des situations de locations familiales ou « de bonne foi è/ dispositif qui exige un vrai suivi é. 
77

 Position tenue par certains aménageurs dans le cadre des RHI sur le fondement que ces bailleurs ne peuvent louer légalement et sont souvent des « marchands de sommeil » 
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Situations des 
constructions 

Régularisation 
foncière 

Maîtrise publique Outils utilis®s aujourdôhui Problèmes/réflexions/propositions 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Si refus ? 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
D®molition dôoffice par 
lôam®nageur ésachant que le 
relogement des locataires est 
effectué dans le cadre de la 
RHI 

collectivité/aménageur ; 
- soit : calcul dôune indemnit® selon 
®tat du b©ti avec r®faction dôune 
valeur théorique du relogement 
évaluée à 3 mois de loyer par 
personne à reloger. 
 
Expulsion sur ordonnance du juge 
/TGI sans indemnité. 

Sur terrain privé, maison ou 
case édifiée sur terrain 
privé, sans aucun droit ni 
titre ; 
 
 
 

 Sans objet  Amiable avec les deux 
parties 
 
 
 
Si refus de lôun ou lôautre ? 
 
 
 

En droit : indemnité pour le 
seul propriétaire foncier ; 
Pratiques en fait ???? 
 
 
En droit : expropriation à la 
valeur du terrain nu (ou bâti ?) 
indemnité au seul propriétaire 
foncier

78
 ;  

Indemnisation sur la base de la 
valeur du terrain nu au seul 
propriétaire foncier, justifiant seul de 
droits; 
 
 
Aucune indemnisation possible pour 
le « bailleur » 

Sur terrain privé, maison ou 
case édifiée sur terrain 
privé, suite à un contrat de 
location ; 
 
 
 

Sans objet Besoin de libérer les 
lieux : amiable avec les 
deux parties (le 
propriétaire foncier et 
lôoccupant) 
Si nécessaire (propriétaire 
foncier introuvable, 
indivision é) : 
expropriation 

Si aménageur, négociation 
amiable; 
Sinon, expropriation : quelles 
indemnités ? 
 

Dans ce cas et à condition que le 
bailleur puisse apporter tous 
éléments permettant au juge 
dôappr®cier la r®alit® dôun contrat de 
location, on peut prévoir un droit à 
indemnité pour ce bailleur en sus de 
lôindemnit® au propri®taire foncier. 
Bases : évaluation des Domaines, 
selon état et travaux à faire + 
réfaction du coût forfaitaire du 
relogement des occupants ;  

                                                
78

 Le juge de lôexpropriation ne conna´t en droit que le propri®taire foncier 
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343. Faciliter lôexpulsion des personnes occupant sans titre foncier en cas de n®cessit®, des 
locaux sur des terrains publics 
 

Situation des « occupants fonciers sans titre », « pseudo-propriétaires occupants » 
 
Dans le m°me cadre quôau point pr®c®dent ï op®ration dôam®nagement, travaux dô®quipements 
publics à entreprendre- le blocage des situations peut provenir du refus des « occupants fonciers sans 
titre », qui habitent dans les lieux, de quitter les lieux, m°me avec une offre dôindemnit® et offre de 
relogement, sachant que dans cette hypothèse de travail le terrain est propriété publique, relevant 
généralement du domaine privé ou public de la commune, (mais ce peut °tre de lôEtat ou dôautres).  
 
Etant sans droit ni titre sur la propri®t® dôautrui, ces personnes sont normalement expulsables ¨ la 
demande du propriétaire, et sur la base du droit commun :  

- compétence du tribunal de grande instance lorsque les terrains concernés relèvent du 
domaine privé de la collectivité publique; 

- compétence du tribunal administratif lorsque les terrains concernés relèvent du domaine 
public de la collectivité publique

79
. 

 
Le juge administratif, comme le juge judiciaire, peut être saisi en r®f®r® d¯s lors quôil y a urgence et la 
lib®ration des terrains dans les hypoth¯ses de travail en cause (op®ration dôam®nagement, travaux 
d®clar®s dôutilit® publique, risques naturels) pr®sente g®n®ralement effectivement un caract¯re urgent. 
Dans ces deux cas, le juge peut ordonner la libération des terrains sous astreinte. 
En cas de non libération des terrains suite à la décision de justice, la force publique peut intervenir 
pour en assurer lôex®cution.  
 
La loi pr®ciserait que, dans ce cas, lôoccupant perd tout droit à indemnité. 
 
Situation des bailleurs.  
 
Quant aux personnes, occupants fonciers sans titre, qui donnent à bail les locaux concernés, elles ne 
peuvent justifier dôaucun droit leur ouvrant le b®n®fice dôune indemnit® : leur expulsion est prononcée 
par le juge ainsi que celle des « occupants de leur chef ». Dans ce cas, pour des raisons sociales, il 
appartient à la collectivité de reloger les locataires. 

 

 

344. Homogénéiser les conditions de régularisation foncière et de maîtrise publique dans tous 
les cas dôhabitat insalubre ou spontan®. Cas des secteurs insalubres des zones des cinquante 
pas géométriques (ZPG) 
 

Dans un souci dô®quit® et dô®galit® devant la loi, il est n®cessaire dôhomog®n®iser les conditions de 
régularisation foncière dans toutes les situations dôhabitat insalubre ou spontan®, d¯s lors que cette 
régularisation est techniquement possible et souhaitée par les habitants : homogénéité des conditions 
financières, (prix de cession de la charge foncière), transparence des aides publiques selon des 
crit¯res de ressourcesé  
Ces points seront à préciser dans la circulaire qui devra reprendre, en particulier, les conditions de 
réalisation des opérations publiques de RHI et de RHS. 
 
Plus probl®matique est la question du traitement de lôhabitat spontané et insalubre dans les 
zones des cinquante pas g®om®triques comme on lôa vu au point 223 ci-dessus.  
 
La pr®sente mission nôest pas mandatée pour traiter de la question ï complexe - de lô®volution de ces 
zones, mais lôexclusion de fait de ces zones du champ de la r®sorption de lôhabitat insalubre ne peut 
la laisser indiff®rente, dôautant quôen Guadeloupe, comme en Martinique, il reste des quartiers 
réellement insalubres dans les zones des 50 pas.  
 
On ne peut pas plus fermer les yeux sur la réalité de la persistance de quartiers insalubres dans ces 
espaces, que de laisser sôy d®velopper des poches dôinsalubrit®, sachant que le processus propre de 
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 Dans ce cas les dispositions de la loi de 1991 relatives aux proc®dures dôex®cution ne sont pas applicables ¨ 

ces expulsions. 
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la régularisation ne permet, en aucun cas, de traiter globalement lôassainissement de ces zones ni  
dôam®liorer significativement  les conditions de vie des habitants les plus modestes.  
Sôil nôest pas question de cr®er des effets dôaubaine par des op®rations de RHI non justifi®es par la 
situation du b©ti ou par lôoccupation sociale, le blocage actuel ne peut être justifié. 
 
Rien ne sôoppose ¨ ce que les crit¯res propos®s pour qualifier dôinsalubres certains quartiers informels 
sôappliquent aux situations correspondantes dans les ZPG. 
Engager une opération de RHI là où la situation le justifie permettrait dôapporter des r®ponses viables 
pour des personnes très modestes - tant en termes de r®gularisation fonci¯re quôen termes 
dôam®lioration de lôhabitat - ce qui implique de prévoir une exception au principe posé par la loi de 
1996, selon lequel le prix de cession des parcelles est fixé par le service des Domaines évalué au jour 
du dépôt de la demande de régularisation, pour pouvoir passer à un prix de cession de charge 
foncière ( LES, en pratique).  
Cette exception est à effectuer par voie législative pour amender la loi de 1996. 
 
 

345. Adapter les dispositions du code de la santé publique aux situations spécifiques de 
lôhabitat informel dôoutre-mer  

 
Comme on lôa analys® plus haut, les dispositions actuelles du code de la sant® publique ne sont pas 
adaptées au traitement de toutes les situations rencontrées outre-mer et, en particulier, pas aux 
secteurs insalubres des quartiers dôhabitat informel.  
Comme cela est précisé au point 3521 ci-après, toute intervention publique dans ces quartiers au titre 
de la RHI ne doit pas °tre li®e ¨ la prise dôarr°t®s, d¯s lors quôil est ®vident que le secteur est 
insalubre comme peut lôattester la DSDS ou la DRASS par la d®livrance dôun certificat ou dôun constat 
dôinsalubrit®, et cela rel¯ve de la circulaire. 
 
Cependant, dans ces situations où habitent souvent des locataires de bâtiments irrégulièrement 
construits par leur bailleur, lesquels louent des locaux dans des conditions souvent inacceptables, il 
parait indispensable dôassurer la protection de ces occupants.  
De même, certains terrains de ces quartiers étant propriété privée, le recours à la « loi Vivien » pour 
exproprier sôav®rerait fort utile et cela suppose quôun arr°t® dôinsalubrit® ou de p®ril affecte les  
immeubles à acquérir.  
 
Aussi est-il proposé de prévoir deux dispositions l®gislatives sp®cifiques ¨ lôoutre-mer, pour répondre 
à ces situations : 
 

- la première institue - en compl®ment de lôactuel p®rim¯tre insalubre vis® ¨ lôart L.1331-25 
du code de la santé publique - un périmètre insalubre à contenu « variable » pouvant 
inclure des constructions à conserver et à améliorer, o½ lôinterdiction dôhabiter ne serait 
pas générale et applicable à tous les bâtiments inclus dans le périmètre, mais précisée 
selon les secteurs où les b©timents, l¨ o½ côest utile (protection des occupants contre des 
bailleurs, relogement dôurgence é);  
 

- la seconde propose que des dispositions analogues à celles qui figurent aux articles 
L.1331-26 et suivants du code de la santé, applicables aux seuls propriétaires des 
immeubles pris individuellement, le soient à toute personne qui met à disposition

80
 des 

locaux insalubres aux fins dôhabitation. La protection des occupants sera assur®e  
parallèlement (suspension des loyers, obligation de relogement en cas dôinterdiction 
dôhabiter). Le bailleur ne pourra ni relouer les locaux vacants ni les utiliser à quelque fin 

                                                
80 
En droit, on pourrait aussi consid®rer que le propri®taire du terrain ®tant pr®sum® lô°tre du b©timent ®difi® 

dessus, il peut lui °tre prescrit dôeffectuer les travaux, à charge pour lui de se retourner contre le « constructeur-

bailleur » et de faire jouer les dispositions actuelles du code de la santé publique. Cette dernière disposition se 

heurte, cependant, à deux difficultés : la premi¯re tient au fait quôune collectivité publique est fréquemment 

propriétaire des terrains et se retrouverait à faire des travaux sur une construction quôelle subit et ¨ g®rer une 

situation locative tout en exonérant le « constructeur-bailleur », souvent marchand de sommeil, de toute respon-

sabilité et obligation, la seconde tient au fait que ces propriétaires privés sont souvent difficilement identifiables 

ou introuvables (indivisions successives non r®gl®es é). 
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que ce soit, même personnelle, tant que les travaux ne sont pas exécutés (dispositions 
législatives existantes). 
Se pose alors la question de lôex®cution de lôarr°t® et donc des sanctions civiles utilisables 
par la collectivité publique vis-à-vis dôun bailleur d®faillant. 

 

On peut distinguer le cas où les travaux prescrits consistent à démolir le bâtiment lorsque 
son ®tat rel¯ve de lôirr®m®diabilité, du cas ou les travaux prescrits ont pour objet dôassurer 
la salubrité et la sécurité minimales des logements et de leurs occupants. 
 
Dans le premier cas, si le bailleur ne procède pas à la démolition du bâtiment, la 
collectivité publique pourrait se substituer et exécuter la d®molition dôoffice, assurer le 
relogement des occupants (le tout à la charge financière du bailleur, selon les dispositions 
actuellement applicables); elle est titulaire dôune cr®ance publique, recouvrable comme en 
matière de contributions directes.  

 

Dans le second cas, si le bailleur ne procède pas aux travaux de réparation prescrits, il 
nôest pas propos® que la collectivit® publique proc¯de ¨ lôex®cution dôoffice des travaux 
(contrairement aux dispositions actuellement applicables en la matière), car, compte tenu 
du mode constructif de ces bâtiments (auto-construction, bricolages, surélévations, 
absence de respect des normes minimales de construction é.), la responsabilité de la 
collectivité publique risquerait dô°tre syst®matiquement engag®e.  
 
Se pose alors la question de la sanction civile pour assurer la réalisation des travaux et 
pour protéger les occupants. Dans ce cas, le maire ou le préfet peut demander au juge 
des r®f®r®s (pr®sident du tribunal de grande instance) de confirmer lôobligation dôeffectuer 
les travaux, assortie dôune astreinte par jour de retard.  
Si, malgr® les rappels et mises en demeure, ou suite ¨ lôordonnance du juge, les travaux 
ne sont pas r®alis®s alors que les locaux sont toujours occup®s, lôautorit® administrative 
pourrait saisir à nouveau le juge pour être autorisée à démolir le bâtiment afin que les 
locaux ne restent pas occupés, ni ne puissent °tre relou®s, sachant quôelle aura ¨ reloger 
les locataires (le tout à la charge du bailleur); dans ce cas, la créance publique 
correspondante sera recouvrable comme en matière de contributions directes sur le 
bailleur débiteur.  
 
Pour être efficace, cette mesure implique un suivi administratif de la situation et la saisine 
du procureur en cas dôinfraction (relocation, expulsion des locataires, menacesé).  
 

Les infractions et leurs sanctions seront précisées pour répondre à ces deux cas de figure. 
 

Enfin, il est proposé que suite à lôun de ces arrêtés, lôexpropriation du terrain et des constructions 
édifiées puisse clairement été effectuée en « loi Vivien » sachant que, dans le cas où lôarr°t® 
sôadresse ¨ un bailleur, lô®valuation de lôindemnit® dôexpropriation se fait normalement ¨ la valeur du 
terrain nu, la r®faction de lôindemnit® du co¾t de la d®molition et du relogement des occupants, pr®vue 
¨ lôarticle 18 de cette loi, ne serait pas imputée au propriétaire foncier, qui nôest clairement pas à 
lôorigine des constructions et nôen tire pas de bénéfice, mais au bailleur. La collectivité publique 
expropriante sera titulaire dôune cr®ance publique r®cup®rable comme en matière de contributions 
directes. 

 

Voir en annexe II les propositions de modifications législatives. 
 
  

346. Adapter les dispositions relatives aux bâtiments menaçant ruine aux situations spéci-
fiques de lôhabitat informel dôoutre-mer 

 
En application des articles  L.511-1 et suivants du code de la construction et de lôhabitation, le maire 
prescrit par arrêté de péril au propriétaire

81
 du bâtiment les mesures nécessaires pour mettre fin aux 

désordres du bâti, aux risques de chute, qui portent atteinte à la sécurité publique.  
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 Tel quôil figure au fichier immobilier 
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Le maire est, dans lô®tat actuel des textes, d®nu® de pouvoirs pour prescrire ¨ la personne qui a 
édifié, sans droit ni titre sur lôassiette fonci¯re, un bâtiment qui menace ruine : il ne peut agir que 
contre le propriétaire

82
 du terrain, seul propriétaire figurant au fichier immobilier (cas de figure 

identique au cas précédent en insalubrité).  
 
Il est donc propos® une disposition l®gislative sp®cifique ¨ lôoutre-mer, analogue à celles qui sont 
proposées en insalubrité, telles quôexplicit®es au point 345 ci-dessus, pour les situations ponctuelles. 
Cette disposition pourrait °tre r®serv®e aux b©timents ¨ usage dôhabitation et donnés à bail

83
. 

 

Une r®daction l®gislative de cette proposition est propos®e dans lôannexe II. 
 

 

347. Faciliter « lôabandon manifeste » 
 

 Comme cela a été analysé au point 224, dans les centres de ville et bourgs, nombre de parcelles ou 
dôimmeubles b©tis sont ¨ lôabandon. Or leur r®cup®ration permettrait dôutiliser un foncier urbain 
disponible, lorsque les propri®taires nôengagent ni travaux ni proc®dure pour r®gler la situation ayant 
conduit à cet état des lieux.  
Le dispositif législatif actuel est codifié aux art L2243-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales; il prévoit une procédure de d®claration dô®tat manifeste dôabandon apr¯s recherche des 
propri®taires, puis la possibilit® pour la commune dôexproprier selon le droit commun du code de 
lôexpropriation, apr¯s formalisation dôun projet, d®claration dôutilit® publique dudit projet par le préfet, 
après enquête publique.  
Pour acc®l®rer le processus dôappropriation publique d¯s lors que les propri®taires sont d®finitivement 
d®faillants, il est propos® de simplifier la proc®dure dôexpropriation et dôadopter une proc®dure 
analogue à celle qui a ®t® adopt®e par le Parlement en mati¯re dô®tat de carence des immeubles 
collectifs dôhabitation (art 23 de la loi de mobilisation pour le logement et de lutte contre lôexclusion du 
25 mars 2009). 
 
Voir en annexe II  les propositions de modifications législatives. 
 
 

348. Faciliter la démolition des constructions clandestines  
 

Il est indispensable de pouvoir intervenir sur lôhabitat informel lorsque les premiers ®l®ments 
d'installation (socle en béton, dépôt de matériauxé) apparaissent, précédant la venue d'une famille.  
Il est propos® dô®tudier, pour l'outre-mer, un texte législatif, permettant, en cas de début de 
construction sans autorisation sur le domaine public ou privé de l'État ou d'une collectivité territoriale, 
de mettre fin à cette occupation illicite. Le gestionnaire du domaine se verrait reconnaître le droit, au 
vu d'un procès-verbal constatant l'état des lieux, de 
rétablir les lieux dans leur état antérieur, ce qui 
implique de confisquer, voire de détruire les matériaux 
et éléments de construction. Il pourrait être utile de 
s'inspirer à cet égard de dispositions analogues 
prévues au code forestier (article L.l73-4, applicable 
dans les DOM) ou au code minier (article 140 
applicable en Guyane). A titre dôexemple, ce dernier 
prévoit que le procureur de la République peut 
ordonner la destruction des matériels ayant servi à 
commettre lôinfraction constat®e par proc¯s-verbal 
lorsqu'il n'existe pas de mesures techniques 
raisonnablement envisageables pour empêcher 
définitivement le renouvellement de cette ou de ces 

infractions.  
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 Sachant que dans de nombreux cas, côest la commune ou lôEtat qui est le propri®taire é. 
83

 Ce point est, cependant, à expertiser avec des maires de DOM, car il peut être intéressant de la prévoir pour 

tous les cas de péril. 
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Par ailleurs, dans les secteurs soumis à des risques naturels prévisibles, le maire peut saisir le 
tribunal de grande instance pour faire ordonner la d®molition dôun ouvrage ®difi® sans autorisation, en 
application de lôarticle L.480-14 du code de lôurbanisme. De fa­on analogue, le pr®fet peut saisir le 
tribunal de grande instance en cas dôinfraction aux plans de pr®vention aux risques naturels 
pr®visibles, en application de lôart L.562-5 du code de lôenvironnement.  
Ces dispositions semblent peu connues et peu utilisées dans les DOM, alors que nombre de 
constructions illégales  sont effectivement dans des zones à risques.  
En tout état de cause, il est indispensable de pouvoir faire stopper tous travaux de construction 
illégale et démolir très rapidement, ce qui nécessite une adaptation des textes pour que le maire et le 
préfet puissent lôobtenir. 
 

 

III - 5. Des améliorations opérationnelles 
 

351. Distinguer le mode dôintervention publique dans les quartiers insalubres et dans les quar-
tiers dôhabitat spontan®s. Instituer un m®canisme de ç r®sorption de lôhabitat spontan® » : la 
RHS  

  
Pour mieux r®pondre aux questions complexes soulev®es par les diff®rentes situations dôhabitat 
indigne dans les DOM et travailler avec les bons outils, il est indispensable, en pr®alable, dôessayer 
dôanalyser ces situations (cf : typologie des situations / tableau joint au point II-5)  
 
Il a, en effet, été noté à plusieurs reprises

84
 - 

et la mission lôa constat® sur place - que 
certaines opérations, urbaines ou 
périurbaines, ne relevaient pas véritablement 
dôune proc®dure RHI, dans la mesure où 
elles comportaient essentiellement des 
travaux dôam®nagement de r®seaux, de 
voirie, alors que seul un nombre minime 
dôhabitations relevait dôinterventions 
radicales sur le bâti.  
 
A titre dôexemple on peut citer les quartiers 
urbains et/ou littoraux spontanés, quartiers 
péri-centraux des villes et bourgs situés en 
front de mer, construits sans règle 
dôurbanisme mais respectant un droit 

dôusage et expos®s aux risques naturels majeurs (houles 
cycloniques, crues des rivières, glissements de terrains, 
effondrements de falaises é).  
On peut citer également les quartiers résidentiels populaires, 
informels, quartiers r®cents, cr®®s par des ph®nom¯nes dôauto-
construction et dôorganisation communautaire. 
 
Ces quartiers exigent des projets dôintervention cibl®s sur deux 
enjeux : la restructuration et la régularisation foncières des 
occupants sans titre, la viabilisation, lôassainissement et le 
raccordement aux réseaux; un troisième enjeu fréquent est la 
prévention des risques majeurs.  
 
Lôintervention sur lôhabitat lui-m°me nôest pas la premi¯re 
urgence. Cependant, des démolitions peuvent être nécessaires 
pour mener ¨ bien lôop®ration, ce qui n®cessite de pr®voir le 
financement du relogement temporaire des occupants 
concernés. 
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 Rapport de 2006 des inspecteurs généraux déjà cité. 

Guyane /Matoury / Cogneau-Lamirande 
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Pour traiter ces quartiers, il est proposé un dispositif opérationnel de « r®sorption de lôhabitat 
spontané è, la RHS, men® sous forme dôop®ration dôam®nagement (et ce sera le plus souvent sous 
forme de ZAC pour les zones importantes, ou de lotissement).   
 
Ce dispositif serait financé par une combinaison du recours au FRAFU

85
 et à la LBU

86
, le cas échéant, 

au Fonds de prévention des risques naturels majeurs, dit « Fonds Barnier », avec les composantes 
suivantes : 

- subvention aux communes sur le FRAFU pour le financement des équipements primaires 
et secondaires; 

- subvention éventuelle de travaux de prévention des risques et de diminution des aléas; 
- aide sur la LBU au financement de lôing®nierie inh®rente au montage de lôop®ration, ainsi 
quô¨ la conduite du projet; 

- intégration au bilan du coût des relogements temporaires éventuellement nécessaires ;  
- aide sur la LBU à ce relogement temporaire au taux de 80 %

87
; 

- subvention dô®quilibre possible au bilan de lôopération à un taux modulable selon les 
considérations ci-après.  

 
En effet, suite aux réformes opérées, au 
sens de fonds partenariaux, les FRAFU 
pourront désormais intervenir dans tout 
type de quartier en matière 
dôam®nagement secondaire, et de frais 
financiers pour lôacquisition de terrains et 
le financement de ces opérations est libéré 
de lôexigence dôun taux de 60 % de 
logements sociaux dans les opérations.  
Seul lôEtat maintient, lorsquôil intervient 
seul

88
, pour son intervention en matière 

dôam®nagement secondaire et de frais 
financiers pour lôacquisition de terrains,  
lôexigence dôun seuil minimal de logements 
sociaux. Celui-ci sera défini par un arrêté 
préfectoral et ne pourra, en aucun cas, être 

inférieur à 20 % de logements aidés
89

 (référence article 55 de la loi SRU). La subvention de lôEtat en 
mati¯re dôam®nagement secondaire est d®finie au prorata du nombre de logements sociaux et 
plafonnée à un montant pouvant aller de 15 000 ú ¨ 20 000 ú par logement. 
 
Le FRAFU devient donc un outil plus souple : il le serait plus encore sôil ®tait explicitement ouvert au 
financement des ®quipements de viabilisation primaire des quartiers dôhabitat spontan® et/ou 
insalubre et au financement des équipements de viabilisation secondaire de ces mêmes quartiers. 
 
En complément du FRAFU, il est proposé de pouvoir subventionner sur la LBU, dôune part, lôing®nierie 
inh®rente au montage ainsi que la conduite du projet, dôautre part, si n®cessaire, le d®ficit foncier de 
lôop®ration.  
 
Cette subvention serait à un taux modulable de 20 à 50 % en fonction du projet, du bilan prévisionnel 
de lôop®ration, du produit des charges fonci¯res ¨ vendre aux occupants, aux acc®dants ¨ la 
propriété, selon leurs ressources, aux bailleurs « régularisables », aux opérateurs sociaux, à des tiers, 
activités ou autres. 
Autant que possible devra °tre pris en compte dans lô®quilibre financier de ces op®rations, lôoffre 
supplémentaire de terrains urbanisables permise par les aménagements subventionnés. 
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 Techniquement, en termes budgétaires respectivement  sur lôaction 1 et sur lôaction 2 /contrat de plan / du 

programme 123  
86

 Techniquement, côest lôaction 1 du programme 123 en termes budg®taires 
87

 Lôabsence de solution de relogement temporaire et de financement est un facteur tres fréquent de blocage des 

opérations. 
88

 Financ® sur lôaction 1 du programme 123 
89

 Comprenant les LLTS, les LLS, les LES et les logements bénéficiant dôaides ¨ lôam®lioration de lôhabitat 

La Réunion/ Le Port/ habitat temporaire   

dans lôop®ration de RHI 
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Enfin, nombre de quartiers dôhabitat spontané, comme des quartiers insalubres, sont situés en tout ou 
partie dans des zones de risques naturels. Pour réduire les aléas auxquels sont exposés les 
habitants, le FPRNM

90
 peut subventionner des travaux de prévention, permettant à un certain nombre 

dôhabitants de pouvoir rester sur place, dans le cadre de lôop®ration; il devrait °tre fait appel plus 
systématiquement à ce fonds

91
 dont les conditions dôintervention pourraient ®t® am®lior®es pour ces 

quartiers.  
 
Mais qui dit r®sorption de lôhabitat spontan®, dit mise en îuvre de mesures efficaces pour ®viter que 
cet habitat continue à proliférer. L'habitat spontané se développe très rapidement dans les 
départements d'outre mer, notamment ceux qui sont soumis à une forte pression démographique du 
fait d'une importante immigration, clandestine ou non. On se reportera aux propositions du point 348 
ci-dessus. 

 

352. Améliorer les conditions de lancement et de réalisation des opérations de RHI et accélé-
rer les processus opérationnels  

 
On ne reprendra pas ici les propos déjà rappelés plus haut : travailler lôop®ration de RHI, lorsquôelle 
concerne un secteur important, en particulier dôhabitat informel, comme un projet urbain et social, 
avec sa dimension, culturelle et économique, relié aux autres quartiers de la ville ou du bourg, dont la 
réussite dans le temps tient aussi à la qualité de la gestion urbaine. 
Mettre les habitants au centre du projet est aussi un gage de réussite. Les résistances des habitants 
sont un facteur fr®quent de blocage é 
 
Un certain nombre dôam®liorations peuvent °tre apport®es dans lô®tude pr®alable du projet et dans la 
conduite des opérations de façon à réduire le temps de leur réalisation même si, par nature, ces 
interventions demandent du temps : si une opération sur un quartier de taille « moyenne » peut 
difficilement °tre men®e ¨ bien en moins de 5 ¨ 6 ans, il est anormal que certaines dôentre elles 
sô®tirent sur 15 ou 25 ans, sans que les d®lais dôach¯vement soient pr®cis®sé 
 

 

3521. Au stade de lô®tude du projet 

 

Simplifier les phases dô®tude des opérations de RHI. 
 
A lôexp®rience, le d®coupage en deux phases des ®tudes parait superflu et il est propos® de 
supprimer, comme ®l®ment de lôop®ration de RHI et financ®e ¨ ce titre, ç lô®tude pr®alable », au profit 
dôun pr®-diagnostic r®alis® ¨ lôinitiative de la commune, soit au titre dôun plan communal de résorption 
de lôhabitat insalubre et indigne (PCRHII), soit pour une opération isolée, afin de déterminer la 
procédure adapt®e ¨ retenir, RHI, RHS é En effet, côest en amont du d®marrage de lôop®ration que 
doit °tre appr®ci®e la pertinence de lancer une RHI et lô®tablissement dôun PCRHII, la connaissance 
du terrain, une ®valuation globale par les services sanitaires de lôinsalubrit®, via le certificat ou le 
constat dôinsalubrit®, constituent des préalables suffisants. 

 
Lôop®ration de RHI d®marre par une ®tude pr®- opérationnelle qui peut inclure les premières mesures 
op®rationnelles. Comme dans la circulaire actuellement applicable dans lôhexagone, cette ®tude pr®- 
opérationnelle constitue une premi¯re phase de lôop®ration comportant des postes provisionnels, le 
tout ®tant r®int®gr® dans le bilan global de lôop®ration pr®sent® ult®rieurement par la commune ou 
lôam®nageur.  
Des ®l®ments actuellement inclus dans lô®tude pr®alable seront r®int®gr®s dans lô®tude pr® -
op®rationnelle. Il nôest pas ici le lieu de pr®ciser le contenu de cette phase

92
, mais dôappeler lôattention 

sur quelques points (non exhaustifs) afin de fiabiliser les postes du bilan pr®visionnel de lôop®ration 
elle-m°me, dô®viter les d®rapages financiers ultérieurs, de devoir engager des procédures qui auraient 
pu lôêtre au préalable, de rependre des négociations diverses qui auraient aussi pu être conclues 
auparavant. 
 

                                                
90

 Voir point 366 ci-dessous 
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 Il est, en effet, anormal que les crédits de RHI soient appelés à financer ces travaux. 
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 Cela relève de la circulaire RHI qui doit, en tout état de cause, être complètement réécrite. 
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Il est, par exemple, recommandé de renforcer le contenu de cette phase qui devrait, notamment, 
comprendre : 
 

- sondages, plan topographique, prise en compte des risques naturels; 
- les enquêtes sociales, le plan de relogement individualisé

93
, temporaire et définitif. Tout 

lôint®r°t dôavoir finalis® les aspects sociaux du projet ¨ ce stade est dô®viter un certain 
nombre de blocages ultérieurs dans la phase opérationnelle; 

- la préparation de solutions de relogement provisoire
94

 (accord avec les organismes de 
logement social, CCAS, installations provisoires é); 

- lôengagement des n®gociations foncières et, si nécessaire, la préparation du dossier de 
d®claration dôutilit® publique, lorsque lôappropriation publique est n®cessaire (identification 
des parcelles, des propriétaires, dossier technique, estimations des Domaines é); 

- la préparation technique et administrative des dossiers prévus pour les opérations 
complexes (ZAC, loi sur lôeau, enqu°tes diverses é); 

- lô®valuation du co¾t des diff®rents travaux, y compris en allant jusquôau stade « projet »; 
ceci permettrait de préparer des bilans plus proches de la r®alit® op®rationnelle et dô®viter 
certains dérapages financiers sur les postes « construction et  démolition ».  

 
Cette première phase devrait faire apparaître un poste de « conduite de projet » (CDP). 
 
Clarifier les conditions de prise en compte des aspects sanitaires et choisir les outils en fonction des 
situations à traiter.  
Dans les secteurs dôhabitat informel, qui restent une priorit® de lôaction compte tenu du nombre de 
logements et de personnes concernés, il est proposé un mode opératoire simplifié mais clarifié.  
La qualification de quartier insalubre, au sens défini  au point 321 ci-dessus, de secteurs dôhabitat 
informel justifiant le lancement dôune op®ration publique de RHI, serait effectu®e par un certificat ou 
constat dôinsalubrité établi par les DSDS, le SCHS ou la DRASS, sur le fondement de quelques 
critères simples. Ces critères seraient définis par circulaire. Ce constat nôa pas de valeur juridique vis-
à-vis des personnes concernées ou dô®ventuels propri®taires; son utilité est de d®clencher lôop®ration 
de RHI, laquelle sera menée avec les moyens de droit nécessaires. Dès lors que ces quartiers sont 
implant®s sur des terrains publics, quôils sont majoritairement occup®s par ceux (ou leur famille) qui 
ont construit leurs locaux dôhabitation (ç pseudo-propriétaires occupants è)  le constat dôinsalubrit® est 
suffisant pour enclencher le processus de r®sorption de lôinsalubrit®. 
 
En tant que de besoin, en particulier pour protéger les occupants, faire cesser le versement de loyers 
indus dans les situations locatives, des arr°t®s dôinsalubrit® peuvent °tre pris, en cours dôop®ration, 
notamment en application des propositions législatives figurant au point 345 ci-dessus.  
 
De m°me, si lôop®ration rend n®cessaire lôappropriation publique de terrains, il est pertinent dôutiliser 
chaque fois que possible lôexpropriation en ç loi Vivien è, ce qui implique que les arr°t®s dôinsalubrit® 
aient été pris sur les secteurs considérés; les propositions du point 345 vont aussi en ce sens.  
On rappelle, aussi, que dans le cas de bidonvilles à exproprier, le recours au périmètre insalubre tel 
que figurant aujourdôhui au code de la sant® publique facilite lôop®ration par lôutilisation de la loi 
« Vivien ».  
 
Enfin, on rappelle que pour traiter des immeubles ou îlots insalubres en centre urbain où la propriété 
foncière est régulière et où les logements indignes sont donnés à bail, le recours aux arrêtés 
dôinsalubrit® ou de p®ril sôimpose pour protéger les occupants; ils sont aussi le fondement juridique 
ad®quat dôexpropriation dôimmeubles en loi ç Vivien ».  
 

3522. Dans la conduite des opérations 

 
Identifier une « conduite de projet », CDP, ind®pendante de lôam®nageur ou de lôop®rateur, financée 
en tant que telle, apte à conserver « une démarche de projet » (en faisant prendre en compte les 
autres aspects relevant dôune intervention complexe sur le quartier et non r®duite aux seuls travaux ou 
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 Ces points figurent explicitement dans la circulaire RHI de 2004, mais ne sont pas toujours totalement pris en 

compte é 
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 La loi du 25 mars 2009 a facilit® la passation de conventions pr®caires dôoccupation pour assurer ce reloge-

ment provisoire avec tous organismes, soumis à toutes réglementations é 
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aspects techniquesé.) mais aussi ¨ veiller au temps pass® et au respect des d®lais par les uns et les 
autres. Ses missions seraient : le suivi de lôop®ration sur la base dôindicateurs précisés au moment de 
la phase op®rationnelle, la tenue dôun tableau de bord des diff®rents aspects du projet et des 
différentes actions prévues, de façon à en assurer la coordination et en vérifier la cohérence, 
lôidentification des facteurs de blocage gr©ce ¨ des indicateurs dôalerte, un r¹le dôinterface avec la 
commune, les élus et leurs services, avec les autres acteurs publics et institutions présentes dans le 
quartier ou acteurs du projet.  
Enfin cette conduite de projet doit assurer lôinterface permanente avec les habitants et int®grer une 
fonction de médiation sociale.  

 

Encadrer lôop®ration par une convention liant la commune, lôop®rateur et lôEtat, CP, pour mieux 
responsabiliser les acteurs sur les délais de réalisation

95
. 

Des délais, non prévus initialement, surviennent inévitablement en cours de phase opérationnelle 
dôune RHI, quôil sôagisse de r®aliser des travaux suppl®mentaires, dôentreprendre des actions 
juridiques, de convaincre les habitants récalcitrantsé 
Toutefois les délais constatés pour des opérations, dont la plupart concernent entre 100 et 300 
logements, excèdent très souvent une durée efficace de réalisation de 5 ans.  
Au-del¨ de cette dur®e, les plans dôurbanisme, les coûts, les projets de relogement, la capacité à les 
mettre en îuvre comme pr®vu initialement, deviennent progressivement caduques. 
Cette exigence milite pour un découpage en tranches fonctionnelles de taille moyenne (200 à 300 
logements au plus) des opérations intéressant de vastes périmètres. 
 
Les dossiers servant de base aux décisions de subvention des projets RHI doivent comporter un 
échéancier physique et financier de réalisation.  
 
Il est propos® dôannexer aux d®cisions de subventions des conventions de programmation (CP) 
contractualisant les d®lais de r®alisation entre lôEtat, les communes et lôop®rateur, en fonction des 
caract®ristiques de lôop®ration, avec un plafond de 5 ans. Cette convention comporterait les modalit®s 
de pilotage et des éléments de contenu, notamment sur le plan social. Elle préciserait les 
engagements formels souscrits pour r®aliser les travaux dôam®nagement, de construction de 
logements, de relogement, selon les objectifs et les calendriers validés par le comité technique 
départemental de RHI. La convention pr®ciserait les modalit®s de lôaccompagnement social. Pour 
résoudre les situations de blocage, elle formaliserait la fréquence et les modalités de réunion du 
comit® de pilotage de lôop®ration, organe de concertation et de d®cision.  
Afin dôinciter au respect des engagements fix®s dans ces conventions, il est propos® que la dur®e de 
lôop®ration de RHI nôexc¯de pas cinq ans, par tranche, avec une tol®rance de deux fois un an, justifi®e 
et permettant le bouclage effectif de lôop®ration.  
Cette tol®rance ne serait pas automatique mais rel¯verait dôune d®cision du pr®fet sur proposition du 
comité technique départemental - RHI, après examen des causes du retard qui peuvent avoir un 
caractère contingent. 
 
Ce dispositif suppose le renforcement du suivi par lôadministration locale de lôEtat et de la concertation 
entre les acteurs (comité de pilotage, instances techniques de suivi). 
 
 

3523. Acc®l®rer lôach¯vement des op®rations en cours 
96

  

 
Le maintien des subventions accord®es par lôEtat à des opérations de RHI est conditionné par le 
respect ¨ diff®rentes ®ch®ances dôobligations d®finies par la circulaire du 26 juillet 2004 : 
« Ainsi, lôoctroi de la subvention de lôEtat pour ®tudes pr® op®rationnelles est subordonn® ¨ la prise 
dôune d®lib®ration dôune commune lôengageant ¨ mettre en îuvre une op®ration de RHI dans un d®lai 
maximum de 4 ans après la prise de décision favorable du comité technique départemental ï RHI. 
Le maintien de la subvention de la phase op®rationnelle est subordonn® ¨ lôengagement des travaux 
dans un délai maximum de 2 ans. Enfin, la décision de subvention devient caduque et peut être 
annulée par le préfet sur proposition du comité technique départemental ï RHI, si lôop®ration nôest pas 
achevée (y compris relogement et réalisation de logements sociaux prévue au programme) dans un 
d®lai de 10 ans ou en cas de r®alisation non conforme ¨ lôobjet de lôop®ration. » 
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 A lôexemple de ce quôa entrepris la Guadeloupe/ cf : point 314 ci-dessus  
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 A lôexemple, aussi du travail de la Guadeloupe 



 
 

78 
 

 

Pour acc®l®rer lôach¯vement des op®rations en 
cours, il est proposé de procéder impérativement 
à un réexamen par le comité technique 
départemental ï RHI, de toutes les opérations 
démarrées depuis plus de 10 ans. Apres 
instruction des dossiers faisant état du bilan des 
opérations, des difficultés rencontrées et de la 
position de la ma´trise dôouvrage, le comité 
technique départemental ï RHI, après évaluation, 
se prononcerait sur lôopportunit® de maintenir, ou 
non, ces opérations dans le dispositif RHI; il 
proposerait au préfet des annulations de 
subvention pour les opérations lui paraissant 
compromises. Ces annulations pourraient être 
suivies de nouvelles décisions de subvention sur 
la base de nouveaux projets garantissant 
lôach¯vement, ¨ des taux ®ventuellement 

diff®rents de lôop®ration dôorigine, assortis dôengagements et de p®nalit®s en cas de non respect des 
délais selon le régime proposé plus haut. 
 
 

353. Faciliter lôinstruction administrative des dossiers complexes et connexes à une opération 
de RHI 

 
La mise en îuvre dôune op®ration de RHI sur une vaste zone implique souvent, pour des raisons 
opérationnelles, la superposition dôune ZAC sur le p®rim¯tre. Il en d®coule quôun dossier de ZAC doit 
être constitué par la commune avec ses procédures (enqu°te publique du code de lôenvironnement, 
®tude dôimpacté). De m°me, lôapplication de la loi sur lôeau n®cessite dossier et procédure. 
Une premi¯re simplification pour les op®rateurs et am®nageurs serait quôun seul service de lôEtat soit 
désigné par le préfet pour instruire ces différents dossiers. 
 
Ces points de gestion administrative de dossiers à mener en parallèle doivent faire lôobjet dôune 
expertise avec les diff®rents services du minist¯re de lô®cologie, de lô®nergie du d®veloppement 
durable et de la mer.  

 

354. Adapter les crit¯res dô®valuation de lôinsalubrit® dans les DOM et r®diger une instruction 
adaptée  

 

Développer une politique de lutte contre lôhabitat insalubre, notamment en secteur diffus, dans les 
DOM, n®cessite un travail technique dôadaptation des crit¯res dô®valuation de lôinsalubrit® aux réalités 
de lôhabitat et de son environnement. En effet, les crit¯res nationaux inscrits dans la circulaire 
interministérielle de juin 2003 sont inadaptés.  
 
Il est souhaité que la direction générale de la santé, qui a pleinement pris conscience de ce problème, 
réunisse au plus tôt ses experts et les services locaux concernés pour avancer sur ce point. Une 
circulaire spécifique applicable aux différentes situations évoquées dans le présent rapport, est 
fortement souhaitée. 

 
 

355. Réécrire totalement la circulaire RHI/DOM du 26 juillet 2004 en la transformant en une 
circulaire « Lutte contre lôhabitat indigne et r®sorption de lôhabitat informel » dans les départe-
ments dôoutre-mer.»  
 

Comme cela a ®t® pr®cis®, lôactuelle circulaire sôav¯re inadapt®e au traitement efficace des situations 
rencontrées; elle doit être reprise complètement pour en faire un outil de politique locale de lutte 
contre toutes les formes dôhabitat insalubre et informel. 
Elle devra reprendre les thèmes présentés dans cette partie du rapport tant dans les objectifs que 
dans les modes opératoires et les dispositifs financiers.  
 



 
 

79 
 

Il serait n®cessaire quôune premi¯re r®®criture soit effectu®e rapidement sur la base des 
recommandations du présent rapport qui seront retenues et sans attendre les modifications 
législatives proposées. 
 
Cette circulaire à caractère administratif et technique ne se confond pas avec lôinstruction ¨ caract¯re 
politique  quôil est propos® dôenvoyer aux pr®fets (point 313 ci-dessus).  
 
 
III - 6.  Des améliorations financières  
 

Dôun avis assez g®n®ral, lôinsuffisance de cr®dits dôaide ¨ la RHI nôest pas cause des retards ou 
difficult®s, pas plus que la disponibilit® de cr®dits dôaide pour la construction puisque le relogement est 
prioritaire. Il faut rappeler lôeffort fait ces derni¯res ann®es pour maintenir la LBU ¨ haut niveau. Il faut 
aussi rappeler que la demande de crédits supplémentaires ne peut être justifiée que par la 
consommation effective de tous les crédits disponibles. 
 
La procédure RHI est caractérisée par des financements exceptionnels accordés, en particulier, par 
lôEtat. Cohérents avec la procédure, ils visent en priorité la suppression du bâti insalubre, 
lôorganisation du relogement temporaire des habitants et la viabilisation des zones lib®r®es aux fins 
dôoffre de logements sociaux. Ce cadre de financement favorise donc les opérations de démolition-
reconstruction avec relogement d®finitif des habitants, souvent sur des zones exog¯nes ¨ lôop®ration, 
aménagées ex nihilo. 
 
Lô®volution vers des op®rations de nouvelle g®n®ration, caract®ris®es par la r®habilitation du b©ti, 
lôamélioration des VRD, le relogement endogène se satisfont mal, en revanche, du cadre de 
financement existant, tel que prévu par la circulaire de 2004. 
 
De plus, la n®cessit® de pr®voir dans les op®rations de RHI des actions dôinsertion ou de 
développement, plus larges que le simple aménagement-relogement, implique la recherche de 
nouvelles sources de financement à mobiliser, et par là même, de nouveaux acteurs. 
On peut rappeler, par exemple, que les CAF ont dans leur mission lôaide aux familles et aux enfants, 
la d®cence du logement, lôaide ¨ lôappropriation de leur logement par les familles; elles disposent de 
crédits au titre de leur action sociale, qui sont souvent mis ¨ disposition dôactions liées au logement, 
sous des formules qui relèvent des décisions de leur conseil dôadministration. Les CAF sont des 
partenaires à part entière à mobiliser. 
 
Cette n®cessit® dôouvrir davantage les op®rations de RHI ¨ diff®rents aspects du champ de la 
politique de la ville demande de faire appel à de nouveaux financements. Or, si le financement de la 
RHI au sens strict ne pose gu¯re de difficult®s, il sôav¯re souvent difficile de financer les op®rations ¨ 
composantes diverses et, surtout, de les gérer.  
 
Diff®rents points dôam®lioration des financements ou de gestion sont proposés. 
 
 

361. Optimiser lôutilisation de la LBU et du FRAFU  
 

Sôagissant de la LBU, il faut rappeler que depuis le 1
er

 janvier 2006, les cr®dits de lôEtat sont 
totalement fongibles. La d®concentration mise en îuvre par la circulaire de 2004 et la fongibilité des 
lignes RHI et LBU ont pour objectif de permettre au repr®sentant de lôEtat local dôassurer une v®ritable 
programmation pluriannuelle, tant des opérations que des financements, et de gérer les crédits au 
plus près des réalités locales, en tenant compte de toutes les sources de financement disponibles. 
Or, localement, il a pu °tre constat® que cette fongibilit® de la LBU nôest pas toujours int®gr®e dans 
les montages dôop®rations, ce qui est regrettable dans la mesure o½ celle-ci lui donne une souplesse 
dôemploi particuli¯rement adapt®e aux op®rations de quartier, qui font nécessairement appel à des 
financements multiples.  
 
Sôagissant du FRAFU, principal instrument permettant lôattribution dôune aide de lôEtat ¨ des 
op®rations dôam®nagement, il a fait lôobjet dôune r®forme attendue depuis longtemps par les 
professionnels et les opérateurs. Cette réforme entend répondre, en particulier, aux demandes 
dôassistance des communes pour lôam®nagement des quartiers, notamment des quartiers dôhabitat 
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informel, de pouvoir  disposer dôaides financi¯res ¨ lôam®nagement, alternatives aux subventions dites 
de RHI, pouvant °tre mises en îuvre dans des d®lais rapides. 
 
Ces évolutions, permettant de mobiliser le FRAFU dans le financement des études et la réalisation de 
VRD dans des sites dôhabitat spontan® marqu®s par le d®ficit dô®quipement, ont ®t® apport®es par le 
décret n° 2009-787 du 23 juin 2009. 
 
Dès lors, il faudra veiller à ce que ces outils financiers, alternatifs à la RHI, soient effectivement à la 
disposition des collectivités locales, notamment pour faciliter les opérations de restructuration et 
dôam®nagement des quartiers dôhabitat spontan® (op®rations de RHS) et, plus largement, 
dôam®nagement de zones dôhabitat, y compris dans les centres de bourgs, ¨ lôappui dôOPAH de 
renouvellement urbain, (par exemple de type mise à niveau des réseaux et dessertes locales, et à 
lôutilisation des parcelles libres - dents creuses - pour g®n®rer une offre nouvelle dôhabitat, ins®r®e 
dans le tissu urbain existant).  
Il est rappelé que les op®rations dôam®nagement de RHS intègrent, en tant que de besoin, un volet 
 amélioration des habitations existantes.  

 

 

362.  Améliorer les caractéristiques financières du logement évolutif social - LES  
 

Le LES, produit dôaccession dite tr¯s sociale à la propriété, est destiné aux ménages dont les revenus 
ne dépassent pas 50 % des plafonds du prêt à taux zéro (PTZ).  
Ce produit, le plus souvent utilis® pour le logement individuel, convient bien aux d®partements dôoutre-
mer et constitue, en particulier,  une solution adapt®e ¨ la sortie de lôinsalubrit®.  
 
Lorsquôils le peuvent, et pour des raisons tenant ¨ lô®quilibre et ¨ la rentabilit® des op®rations, les 
opérateurs préfèrent proposer des relogements en collectif, en LLTS ou LLS, qui suscitent des refus 
nombreux, souvent en raison de la solvabilité insuffisante des populations à reloger.  
 
La mise au point de solutions adaptées de relogement en LES est complexe. Elle entraîne des délais 
importants, notamment lorsque les m®nages candidats ¨ lôorigine ont évolué ou ont été remplacés.  
Les personnes âgées, fortement présentes dans les périmètres RHI, posent des problèmes délicats à 
résoudre.  
Des aides relativement fortes existent pour lôam®lioration de lôhabitat ou lôaccession ¨ la propri®t® dôun 
LES en habitat individuel, mais en lôabsence dôapport personnel, des emprunts compl®mentaires sont 
n®cessaires, quôil leur est difficile de contracter, faute de garanties suffisantes pour les prêteurs.  
 
Des solutions sont donc à rechercher soit par la production 
dôun habitat individuel locatif, soit par la mise en îuvre des 
syst¯mes compl®mentaires dôaide et /ou de garantie. 
 
Dans lôattente dôune refonte du dispositif du LES annonc®e 
par le Secr®tariat dôEtat ¨ lôoutre-mer pour début 2010, il 
pourrait être proposé, pour optimiser le LES, de pouvoir 
cumuler la subvention LES avec le PTZ, chose qui nôest 
actuellement pas possible en raison de lôinterdiction ®dict®e 
par lôarticle 3 de lôarr°t® interminist®riel du 29 avril 1997, qui 
pose le principe selon lequel lôaide accord®e ¨ un 
b®n®ficiaire dôun logement ®volutif social est exclusive de 
toute autre aide de lôEtat. 
 
Sôagissant de la r®forme elle-même, il pourrait être envisagé 
une bonification du LES lorsquôil sôinscrit dans le cadre dôun  
relogement lié à une opération publique de RHI.  
 
Il pourrait aussi être étudié, comme en matière locative, de mettre en place un mécanisme de 
subvention pour surcharge foncière pour couvrir le dépassement de la charge foncière de référence, 
pour les opérations groupées de LES. Il faudrait ins®rer un article suppl®mentaire apr¯s lôarticle 9 de 
lôarr°t® interminist®riel du 29 avril 1997 fixant une charge fonci¯re de r®f®rence et instituant un 
mécanisme de surcharge foncière similaire à celui prévu pour le logement locatif.  

La Réunion/ Le Port /locatif individuel  

 

 

 
RHI  
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363. Pr®ciser les conditions financi¯res de la r®gularisation fonci¯re et de lôam®lioration de 
lôhabitat des occupants dans les op®rations de RHI 
 

On lôa vu, le maintien des habitants sur le site, la r®gularisation in situ des occupants sans titre foncier, 
lôam®lioration de leur habitat selon des formules diverses, correspondant aux ressources et moyens 
que les personnes concernées peuvent y consacrer, est à privilégier dans tous les cas pour tous ceux 
qui le souhaitent, lorsquôil nôy a pas dôobstacles techniques.  
 
Des opérations répondant à ces objectifs ont été montées avec succès à la Martinique, il y a quelques 
temps et le sont, depuis plusieurs années, à La Réunion.  
 
Il est nécessaire de préciser dans la future circulaire « lutte contre lôhabitat indigne et informel » à 
mettre à jour, les conditions financières à inscrire au bilan des opérations, sous différentes 
hypoth¯ses, y compris des am®liorations tr¯s l®g¯res de lôhabitat (point 323) faisant appel, le cas 
®ch®ant, ¨ lôauto-réhabilitation encadrée, afin de les favoriser. 
 

 
364. Améliorer la trésorerie des opérations publiques de RHI  

 

Comme la mission a pu le constater, il nôy a pas eu du c¹t® de lôEtat, de restrictions budg®taires 
appliqu®es aux d®cisions dôoctroi et ¨ la gestion des cr®dits de paiements de la RHI qui aient pu jouer 
de manière significative comme facteur de retard dans le déroulement des opérations. Ces crédits ont 
conserv® jusquô¨ pr®sent leur caract¯re prioritaire. 
A lôexception de quelques communes dont les difficult®s financi¯res sont connues, la plupart dôentre 
elles sôacquittent de leurs contributions au bilan des opérations RHI lorsquôelles sont men®es par leurs 
concessionnaires.  
Les opérations de RHI sont majoritairement conduites sous forme de concession dôam®nagement; la 
subvention de lôEtat est alors vers®e au concessionnaire et la charge de tr®sorerie p¯se donc sur lui. 
Le principal probl¯me pos® est le retard de versement de ces participations ¨ lôop®rateur qui fait 
lôavance des financements li®s ¨ lôop®ration. 
Dans le cas o½ lôop®rateur est impliqu® dans de nombreuses op®rations, lorsque sa situation de 
trésorerie est précaire, le volume des engagements de fonds à engager pour préfinancer les travaux 
et renforcer les équipes, devient un frein à la réalisation.  
 
La circulaire de juillet 2004 a réduit de 20 % à 5 % le taux des avances de subvention pour les phases 
opérationnelles, ce qui contraint les opérateurs à faire des avances de fonds fort importantes. Or, les 
aléas de ces opérations sont réels, indépendants de la responsabilit® propre de lôop®rateur.  
 
Aussi est-il proposé de revenir au taux de 20 % dôavance sur subvention, ce qui fluidifierait les circuits 
financiers et améliorerait le déroulement des opérations. 

 

 

365. Etendre le « groupement dôint®r°t public » (GIP) comme support de fonds locaux pour fi-
nancer les opérations complexes  

 

Pour les opérations de quartier dôune certaine importance o½ le projet sô®tend ¨ de multiples aspects, 
économiques, sociaux, culturels ï ce qui est fortement recommandé - lôing®nierie financière qui 
consiste ¨ monter des op®rations complexes et ¨ fournir autant de dossiers quôil y a de partenaires, de 
se plier aux spécificités et règles particulières de chacun, est preneur de temps et de complexité 
administrative inutile. La fongibilit® des cr®dits dôorigine diverse en des fonds locaux propres ¨ 
financer différents aspects de la politique men®e sur le quartier sôav¯re indispensable.  
Les crédits de la LBU-RHI apparaissent, en effet, souvent comme une solution de facilité et n'incitent 
pas suffisamment à la mobilisation d'autres sources de financement; ils ne peuvent non plus, car ce 
nôest pas leur objet, contribuer au financement dôactions relevant du d®veloppement social urbain. 
Aussi, la formule du GIP, qui permet un tour de table financier et un conseil dôadministration apte ¨ 
d®cider les programmes et actions ¨ mettre en îuvre, semble une structure pertinente à adapter à 
ces opérations.  
 
Aujourdôhui la forme du GIP est ouverte au coup par coup, par domaine, et cette ouverture relève de 
la loi. Depuis la loi du 23 juillet 1987 (art 22) il peut être monté des GIP dans le secteur sanitaire et 
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social et le décret relatif à la délégation interministérielle à la ville de 1988 avait prévu la constitution 
de GIP de développement social urbain. Le GIP est, par exemple, un support des Grands Projets de 
Ville (GPV) puis du programme de développement et de rénovation urbaine et côest dans ce cadre 
que fonctionne celui de Fort-de-France (voir cet exemple en annexe III). 
 
Il serait nécessaire dôexpliciter les conditions de recours au GIP pour les op®rations complexes de 
r®sorption de lôhabitat insalubre et de lôhabitat spontan® (qui rel¯vent bien de la d®marche du 
« développement social urbain è) et si n®cessaire pr®voir par la loi lôextension du champ du GIP à ce 
sujet. 
Il est demandé de poursuivre une expertise à ce sujet.  
 
 

366. Mieux mobiliser le Fonds de prévention contre les risques naturels majeurs (FNRNM), dit 
« Fonds Barnier »  

 
Le Fonds de prévention contre les risques naturels majeurs est r®gi par les dispositions de lôarticle 
L.561-3 du code de lôenvironnement, qui en définit les emplois, et des articles R. 561-6 et suivants. 
Depuis 2006, le FPRNM est alimenté par un prélèvement sur le produit des primes et cotisations 
additionnelles relatives à la garantie « catastrophes naturelles » et sa gestion comptable et financière 
est assurée par la Caisse centrale de réassurance. 
La circulaire du 23 avril 2007 pr®cise les modalit®s dôintervention,  notamment ce qui concerne les 
études et travaux de prévention effectués par les collectivités territoriales. A ce titre, ces dernières 
peuvent °tre aid®es ¨ assumer des programmes dôinvestissement sur des territoires expos®s, 
permettant de r®duire la vuln®rabilit® des biens et des personnes, sôinscrivant prioritairement dans une 
démarche globale de prévention des risques. 
Le financement ouvert est conditionn® ¨ lôexistence dôun plan de pr®vention des risques naturels 
prévisibles (PPR) approuvé ou prescrit. Il permet ainsi de financer des études et travaux de prévention 
ou de protection contre un risque avéré mais ne justifiant pas un PPR. 
 
Les taux maximum dôintervention sont fix®s ¨ 40 % du montant HT pour les travaux de prévention, et 
25 % du montant HT pour les travaux de protection. 
 
Les études et travaux de prévention visent à prévenir un risque: 

ï soit en supprimant ou en r®duisant la probabilit® dôoccurrence du ph®nom¯ne dangereux, en 
agissant donc sur lôal®a ¨ la source; 
ï soit en agissant sur les enjeux directement (réduction de la vulnérabilité). 

 
Les ®tudes et travaux de protection visent ¨ limiter lô®tendue ou la gravit® des cons®quences dôun 
ph®nom¯ne dangereux sans en modifier la probabilit® dôoccurrence ni agir sur les enjeux, donc en 
isolant les enjeux de lôal®a. Les d®penses de ma´trise dôîuvre et de ma´trise dôouvrage li®es ¨ 
lôex®cution des travaux sont financ®es au m°me titre (dans le m°me dossier, et avec le m°me taux) 
que les travaux. 
 
Dans les DOM, lôinsalubrit® peut °tre li®e ¨ lôexposition ¨ un al®a fort, ce qui peut avoir pour 
conséquence soit de déplacer (décaser) les habitants, soit de prendre les dispositions de protection 
propres ¨ diminuer lôimportance de lôaléa, permettant le maintien des habitants dans les lieux. 
Dans ce second cas, lôutilisation des cr®dits du ç Fonds Barnier » doit être recherchée pour abonder 
une opération de RHI / de RHS ou dans une OPAH-RU, lorsque les travaux ont pour objet de protéger 
les lieux habit®s contre lôal®a. 
Dans ce contexte, il est propos® de d®plafonner les taux dôintervention /travaux, actuellement fixés à 
40 % et 25 % dans les zones faisant lôobjet dôune op®ration de RHI, de RHS ou dôOPAH-RU et 
dôaligner les taux ¨ 40 %. 
 
On rappelle que lorsque les mesures financées concernent directement les biens exposés à des 
risques naturels, et sauf dans les cas de lôexpropriation, ces biens doivent n®cessairement °tre 
couverts par un contrat dôassurance ç multirisques-habitations » incluant la garantie contre les effets 
des catastrophes naturelles. Il conviendra donc de bien informer les propriétaires et les occupants de 
leurs obligations de souscrire une assurance. (rôle des ADIL). 
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367. Financer les diagnostics techniques, lôacquisition de mat®riaux, les travaux dôoffice 
 

Pour permettre la mise en îuvre des mesures pr®conis®es, notamment lôacquisition de matériaux, le 
traitement de toutes les formes dôhabitat insalubre, il est n®cessaire de disposer dôune imputation 
budgétaire de « lutte contre lôhabitat indigne outre-mer » sur la LBU. 
Il est proposé dôouvrir la nomenclature budg®taire de la LBU ¨ ces opérations

97
.  

 
La question des travaux dôoffice m®rite un d®veloppement particulier. 
Les travaux dôoffice mis en îuvre par lôautorit® administrative ont pour objet dôobliger le propri®taire 
de locaux insalubres ou dangereux à mettre fin aux désordres touchant à la salubrité ou à la sécurité 
des b©timents ou locaux et ¨ ex®cuter les mesures prescrites par lôarr°t® dôinsalubrit® du préfet ou 
lôarr°t® de p®ril du maire. Dans ces cas, lôex®cution dôoffice est pr®vue par la loi. Elle est effectu®e aux 
frais avancés de la collectivité publique et est recouvrée sur le propriétaire débiteur comme en matière 
de contributions directes; elle bénéficie, de plus, de garanties particulières. 
A défaut, la responsabilité administrative de la collectivité publique, voire la responsabilité pénale des 
agents fautifs dans les cas les plus graves, pourrait être engagée. 
En mati¯re dôinsalubrit®, la loi pr®cise que le maire ex®cute les travaux dôoffice, au nom de lôEtat, et 
aux frais avancés de la commune; la créance publique est garantie par lôEtat. LôAnah subventionne au 
taux de 50 % les communes qui ex®cutent les travaux dôoffice en p®ril et en insalubrit®. 
Malgré cela, nombre de communes h®sitent ¨ proc®der aux travaux dôoffice, notamment lorsque ses 
services sont peu équipés. 
Sôagissant, en tout ®tat de cause, en insalubrit®, dôune responsabilit® de lôEtat, il appartient ¨ celui-ci 
dôex®cuter les travaux dôoffice en cas de d®faillance du propri®taire et de carence de la commune : est 
en jeu la cr®dibilit® de lôaction publique. 
 
Or, le financement de ces travaux nôest pas clair pour lôoutre-mer.  
A ce jour, du fait de lôabsence de prise dôarr°t®s dôinsalubrit® dans les DOM, la question du 
financement des travaux dôoffice nôa pas ®t® pos®e. Mais les autorit®s locales de la R®union, 
d®partement qui traite de lôinsalubrit® diffuse par des arr°t®s, ont pos® la question, car elles souhaitent 
faire des exemples de travaux dôoffice. Il est donc indispensable de r®gler cette question. 
Parallèlement - car les problèmes sont liés - il faut aussi pr®voir les modalit®s de lôh®bergement 
provisoire des locataires du bailleur défaillant.  
 
En lôabsence de cr®dits sp®cifiques r®serv®s ¨ la lutte contre lôhabitat indigne (LHI) ¨ lôinstar des 
d®partements de lôhexagone, seule la LBU peut °tre mobilisée pour financer les travaux liés à 
lôex®cution dôoffice des mesures prescrites par les arr°t®s, y compris pour les frais li®s ¨ 
lôh®bergement temporaire des familles, sachant quôil revient aux DDE, pour lôinsalubrit®, comme dans 
lôhexagone, de proc®der ¨ lôex®cution des travaux.  
  
 

368. Mieux mobiliser le Fonds dôaide au relogement dôurgence / FARU  
 
Le FARU a été crée par la loi de Finances pour 2006; il figure ¨ lôarticle L.2335-15 du code général 
des collectivités territoriales et la circulaire du ministre de lôInt®rieur du 2 juin 2006 en pr®cise les 
conditions dôutilisation. Il est destin® ¨ subventionner les communes qui assurent le relogement 
dôurgence des occupants de locaux insalubres ou dangereux ou victimes de catastrophes naturelles 
ou dôincendies. La dur®e de lôh®bergement pris en charge est de 6 mois au maximum, et le taux 
dôintervention du FARU varie de 50 ¨ 100 % selon que la commune peut, ou non, recouvrer tout ou 
partie de ces sommes sur un débiteur.  
 
Ce Fonds, créé pour 5 ans (2006 à 2010), et dont il est proposé que la durée soit prorogée, géré au 
niveau central par la DGCL est peu connu et très peu utilisé. Or, il pourrait rendre de grands services, 
notamment dans les DOM, o½ les besoins de relogement temporaire dôurgence, notamment dans le 
cadre des opérations de RHI, mais aussi en cas de catastrophe naturelle, sont immenses. Encore 
faudrait-il quôil soit connu et, surtout, que sa gestion soit sensiblement assouplie. Les pr®fets 
devraient, sur simple rapport à la DGCL précisant le contexte, le justificatif et un estimatif de la 
demande pouvoir gérer les crédits ainsi accordés. 
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 Sachant que lôimpact financier de cette mesure est minime et que côest une cr®ance publique recouvrable. 
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III - 7. Les questions foncières : quels opérateurs fonciers ? 

 

La question de la r®sorption lôhabitat insalubre est ®troitement li®e ¨ la probl®matique du foncier.  
La faible disponibilité en foncier aménagé à prix abordable dans les DOM résulte, dôune part de la 
carence de l'action publique, tant dans la planification de l'usage du sol, de l'utilisation des outils de 
maîtrise foncière, que, dôautre part, de la disponibilité juridique de la propriété foncière (phénomène de 
lôindivision).  
Ces insuffisances conduisent à une rareté et à un niveau de prix élevé des terrains ouverts à la 
construction.  
Les infrastructures primaires (réseaux et surtout assainissement...) sont de la compétence des 
communes ou de leurs groupements qui, pour un grand nombre d'entre elles, n'ont pas, quand bien 
même elles le souhaiteraient, les ressources humaines et financières nécessaires à l'exercice de cette 
maîtrise d'ouvrage.  
 
Aussi apparait-il indispensable que chaque d®partement dispose dôun ®tablissement public foncier 
(EPF) face à la grande faiblesse financière des communes et à leur incapacité de porter du foncier sur 
du moyen à long terme. 
 
Deux ®tablissements publics dôEtat existent actuellement : 
 
- lôun, ®tablissement public foncier, à La Réunion (EPFR) qui traduit concrètement les engagements 
pris dans les conventions dôaction fonci¯res par les collectivit®s ; 
- lôautre, ®tablissement public dôam®nagement en Guyane (EPAG), qui semble encore cantonné à de 
grandes op®rations avec sa comp®tence dôam®nagement, et qui intervient trop peu pour la 
constitution de réserves foncières, alors que le foncier réellement constructible est pour beaucoup 
dans le domaine privé (et non plus Etat); son rétablissement financier progressif devrait lui permettre 
de développer ces ambitions. 
 
Pour la Martinique et la Guadeloupe, si la question dôun ®tablissement public ne se pose plus (souvent 
évoquée par les élus et autres acteurs dans les Etats Généraux, étudiée par le conseil général de la 
Martinique) leur forme reste à préciser : local/EPFL ou dôEtat, ®tablissement public 
dôam®nagement/EPA

98
 ou foncier. 

 
Sur le premier point - ®tablissement public dôEtat ou local - cela dépend de la sensibilité des 
collectivités locales et du niveau de leur accord, sachant que la différence essentielle porte sur la 
couverture géographique de sa compétence

99
. 

 
Pour ce qui est de la forme ¨ adopter, tout d®pend de la pr®sence ou non dôam®nageurs dynamiques 
(SEM en particulier). Il est, en tout ®tat de cause, indispensable que lô®tablissement public ait les 
disponibilités de financement qui lui permette de faire du portage foncier à long terme et ne se trouve 
pas dans lôobligation de financer du long terme par la r®alisation dôop®rations dôam®nagement ¨ court 
terme. 
 
Compte tenu de lôampleur des questions fonci¯res, il est indispensable que tout le territoire de chaque 
département soit couvert, sans laisser de place aux égoïsmes locaux.  
Il est ensuite n®cessaire quôil intervienne pour acquérir et récupérer du foncier et permettre la 
densification du tissu existant (par acquisition, exercice du droit de préemption, DUP). 
  
La dotation initiale pourrait °tre assur®e par la LBU, lô®tablissement disposant en outre de la taxe 
sp®ciale dô®quipement (TSE). 
 

                                                
98

 Sôil existe des ®tablissements publics fonciers locaux /EPFL, il nôy a pas dô®tablissements publics locaux 

dôam®nagement. 
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 Un ®tablissement public dôEtat peut couvrir un territoire homog¯ne sans accord pr®alable de toutes les com-

munes concernées. Il peut intervenir en acquisition foncière sur tout le territoire sans accord préalable et explicite 

de la commune concernée. Par ailleurs la loi précise que la moitié au moins des membres du conseil 

dôadministration doit repr®senter les collectivit®s concernées. 
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On pourrait aussi penser que les deux agences des 50 pas géométriques (de Guadeloupe et de 
Martinique) ont vocation ¨ constituer le noyau de ces EPF, dôautant quôelles per­oivent elles-mêmes 
d®j¨ une taxe sp®ciale (et quôon nôen ®tablira pas deux é). 
 
Une concertation avec les élus par une mission indépendante permettrait, par une large concertation 
avec tous les acteurs, de proposer lô®tablissement public le mieux adapt® pour chacun des 
départements concernés. 
 
 
III ï 8.  Evaluer ces politiques et monter des opérations expérimentales 
 
Les administrations des départements de la Guadeloupe et de la Réunion, en particulier, ont engagé 
des travaux dô®valuation des op®rations de RHI, analys® les insuffisances constat®es et formul® des 
propositions précises de « recadrage è des modes de traitement de lôhabitat insalubre et il y a ®t® 
largement fait mention dans ce rapport. Une réflexion a également été engagée en Guyane. 
 
Mais, ni les travaux des assises du logement outre-mer de 2007 ni le rapport sur la contribution de 
lôEtat ¨ la politique de r®sorption de lôhabitat insalubre mise en îuvre outre-mer, ne comportent 
dô®valuation globale du traitement de lôinsalubrit®.  
 
Or, dans un domaine aussi sensible et complexe, un véritable travail dô®valuation reste ¨ entreprendre 
en analysant les diff®rents types dôop®rations lanc®es depuis 20 ans, leurs objectifs, les r®alisations, 
la conception des opérations, la pérennité technique des travaux, la gestion urbaine, la gestion 
locative, lô®volution urbaine et sociale des quartiers, le « vécu è des habitantsé  
Cette ®valuation devrait °tre compl®t®e par un ®tat des lieux des situations dôhabitat insalubre non 
traitées et des questions soulevées. 
Les aspects sociaux, le vécu des habitants, avant et apr¯s une op®ration, nôont gu¯re fait lôobjet de 
travaux dô®valuation, ¨ notre connaissance, et jamais de diffusion nationale, susceptible de faire 
évoluer les politiques. 
 
Compte tenu de lôisolement relatif des 4 d®partements et de lôabsence de relations et dô®changes de 
travail entre eux, plusieurs fois not®es dans ce rapport, il est propos® quôen 2010 un s®minaire 
interr®gional dô®changes sur les modes dôintervention dans les quartiers dôhabitat insalubre et 
spontanés - questions et bonnes pratiques - soit organis®, comme premier jalon dôun r®seau ¨ mettre 
en place.   
 
Le présent rapport présente un ensemble de propositions, dont certaines, notamment au plan 
op®rationnel, pourraient faire lôobjet dôop®rations exp®rimentales afin dôen tirer les cons®quences 
avant généralisation. 
 
Trois exemples dôop®rations exp®rimentales sont proposés : 

 
Lôam®lioration ç légère è de lôhabitat  
Exp®rimenter un montage r®pondant ¨ lôobjectif dôam®liorer ¨ moindre co¾t les cases et maisons 
dôoccupants tr¯s modestes, sur une commune intéressée en associant une équipe technico-sociale de 
MOUS, la fourniture de mat®riaux et lôappel aux solidarit®s familiales ou locales, permettant lôauto-
réhabilitation.  
Cette d®marche serait appliqu®e au traitement de cas dôinsalubrit® diffuse, en tissu urbain ou rural 
(informel) ; ce dispositif sôappliquerait au b©ti et ¨ lô®quipement de base de la maison (toiture, 
sanitaires, voire un dispositif rustique dôassainissement individuel) sans traiter le foncier et sans 
équipements publics lourds.  
Quelques op®rations de ce type permettraient dôexpertiser le mode dôintervention technico-social de la 
MOUS, les limites de lôauto-réhabilitation, les financements (fourniture de matériaux par exemple), 
lôint®r°t de cette d®marche pour les familles. 
 
Les personnes âgées et handicapées 
Une forte proportion de personnes ©g®es, voire handicap®es, habite dans les quartiers dôhabitat 
informels ou dans des cases insalubres. Dans nombre de cas, il serait souhaitable de laisser vivre ces 
personnes dans leur maison, et dô®viter le traumatisme dôun d®placement et dôun relogement avec les 
ruptures familiales et sociales que cela implique, dès lors que la case, (maison, logement) peut être 
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am®lior®e/adapt®e. Cela implique que les conditions dôaccessibilit® soient acceptables ou puissent 
être créées ¨ moindre co¾t. Cette d®marche doit associer une r®flexion sur lôoffre de services de base 
(hygiène, santé, alimentation, sociabilité...).  
Il est propos® dôexp®rimenter une op®ration r®pondant ¨ ces objectifs avec une commune intéressée 
disposant dôun CCAS mobilisable. En m°me temps que le travail sur lôhabitat et ses acc¯s (chemins, 
escaliers é) associer une offre de services adapt®e en lien avec le CCAS, des services médicaux, les 
services du Département (compétent en la matière). Pourrait être mobilisée sur un projet de ce type 
lôACSE ou la CNAV. Un appel ¨ projets pourrait °tre lanc®.  
 
Les personnes migrantes 
Tant en Guyane quô¨ La R®union, un peu en Guadeloupe, lôh®bergement ou le logement des 
populations migrantes, notamment en situation irrégulière, (mais certains ont des titres de séjour ou 
sont install®s de longue date) est probl®matiqueé  
Ces populations se retrouvent massivement dans les bidonvilles et chez les « marchands de 
sommeil » dans des conditions totalement inacceptables. 
 
Sans que cela soit une réponse au problème soulevé, il est proposé une démarche à monter en 
partenariat avec les pays limitrophes ou dô®migration importante, tels que le Br®sil et le Surinam, mais 
aussi Haµti, les Comores ésoit sur des projets transfrontaliers, soit sur des projets de coopération sur 
le th¯me de lôhabitat, appuy®s sur des approches de co-développement, associant les migrants. 
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Annexe II : Propositions législatives 

 

Dispositions particuli¯res aux d®partements dôoutre-mer 

 

D®finition de lôhabitat indigne applicable ¨ lôoutre-mer 

 
Art 1.- I.-  Pour les d®partements dôoutre-mer,  le 3

ème 
  alin®a de lôarticle 4 de la loi nÁ 90-449 du 31 

mai 1990, modifiée, loi visant ¨ la mise en îuvre du droit au logement, est rédigé comme suit :  
 
« Constituent un habitat indigne les locaux ou installations utilisés aux fins d'habitation et impropres 
par nature à cet usage, logements dont l'état, ou celui du bâtiment dans lequel ils sont situés, expose 
les occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur san-
té, ainsi que les secteurs dôhabitat informel, constitu®s dôhabitations ®difi®es par des personnes, sans 
droits ni titres sur le terrain dôassiette, et d®nu®s des r®seaux, voiries ou ®quipements collectifs 
propres à en assurer la desserte,  la salubrité et la sécurité. » 
 
II.-  Pour les départements dôoutre-mer le g) de lôarticle 4 vis® au I est r®dig® comme suit : 
 
« Le repérage des secteurs dôhabitat informel, des logements indignes et des locaux impropres à 
lôhabitation, et les actions de r®sorption correspondantes, ainsi que des logements considérés comme 
non d®cents ¨ la suite dôun contr¹le des organismes payeurs des aides personnelles au logement.  
« Aux fins de traitement des logements indignes, le comité responsable du plan met en place un ob-
servatoire des secteurs dôhabitat informel et, nominativement,  des logements et locaux visés au g.  
Les autorités publiques compétentes et les organismes payeurs des aides personnelles au logement 
transmettent au comité les mesures de police arrêtées et les constats de non-décence effectués, ins-
tallations et locaux rep®r®s comme indignes et non d®cents  ainsi que lôidentification des secteurs 
dôhabitat informel. Aux fins de mise en îuvre de la politique de lutte contre lôhabitat indigne, les comi-
tés transmettent au ministre chargé du logement les données statistiques agrégées relatives au stock 
de locaux, installations ou logements figurant dans lôobservatoire ainsi que le nombre de situations 
trait®es au cours de lôann®e ». 

 

Situations des « occupants fonciers » sans droit ni titre 

 

Art 2.- Lorsque  la r®alisation dôune op®ration dôam®nagement ou dô®quipements publics rend n®ces-
saire la libération des locaux des occupants ¨ lôorigine de leur ®dification sur la propri®t® dôune collec-
tivité publique ou de son concessionnaire, sans disposer de droit ni titre, ces personnes peuvent être 
indemnis®es comme en mati¯re dôexpropriation, lorsque ceux-ci constituent leur résidence principale, 
dès lors :    
 

- quôelles  justifient dôune occupation paisible de  locaux affect®s ¨ leur r®sidence principale,  
ou à celle de leurs ascendants ou descendants, depuis  plus de 10  ans, à compter de la 
d®lib®ration de la collectivit® publique comp®tente ayant engag® lôop®ration ou de la date 
dôouverture de lôenqu°te publique pr®vue ¨ lôarticle 11-1 du code de lôexpropriation ; 

- quôelles nôont pas fait lôobjet dôune proc®dure dôexpulsion ¨ lôinitiative de la collectivit® pu-
blique dans la même période; 

 
Lô®valuation de la valeur des locaux ¨ usage dôhabitation  est effectu®e comme en mati¯re 
dôexpropriation. 
Les litiges relatifs aux conditions dôoccupation sont de la comp®tence du tribunal dôinstance. 
Les litiges relatifs au montant de  lôindemnit® sont de la comp®tence du juge de lôexpropriation. 
 
Le relogement des personnes concernées est effectué par la collectivité publique ou par son conces-
sionnaire. 
 
En cas de recours ¨ une proc®dure dôexpulsion, selon le cas devant le juge administratif ou judiciaire,  
les  occupants ¨ lôorigine de lô®dification des locaux  perdent tout droit ¨ indemnisation. 
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Art 3.- Lorsque la réalisation dôune op®ration dôam®nagement ou dô®quipements d®clar®s dôutilit® pu-
blique rend n®cessaire lôexpropriation du terrain dôassiette et lôexpulsion des occupants ¨ lôorigine de 
lô®dification des locaux  constituant leur r®sidence principale, le juge de lôexpropriation peut octroyer 
une indemnit® ¨ ces derniers lorsquôils remplissent les conditions pr®cis®es ¨ lôarticle 2. 
Le relogement des personnes concernées est effectué par la collectivité publique ou par son conces-
sionnaire. 
Lôindemnisation du propri®taire foncier est effectuée à la valeur du terrain nu. 
 
 Art 4

100
.- Lorsque  la r®alisation dôune op®ration vis®e ¨ lôarticle 2 rend n®cessaire  la d®molition de 

locaux ¨ usage dôhabitation donn®s  ¨ bail par une personne  les ayant édifiés ou fait édifier  sur un 
terrain appartenant à une collectivité publique, sans droit ni titre sur celui-ci, cette personne  peut bé-
n®ficier dôune indemnit® dont est  d®duite une participation au co¾t du relogement des occupants, 
évaluée  à trois mois de loyer de chaque ménage à reloger. 
Aucune  indemnit® nôest due lorsque les locaux ¨ usage dôhabitation sont vis®s par un arr°t® du pr®fet 
pris en application du I de lôarticle 6  ou sôils ont fait lôobjet dôun arr°t® dôinsalubrit® pris en application 
du I de lôarticle 7 ou dôun arr°t® de p®ril pris en application du I de lôarticle 9. 
 
Art 5.- Lorsque  dans une zone exposée à des risques naturels majeurs  et disposant dôun plan de 
pr®vention aux risques majeurs approuv®,  la d®molition des  locaux ¨ usage dôhabitation ®difi®s sans 
droit ni titre foncier  et lôexpulsion  des   occupants est nécessaire  pour assurer la sécurité publique, 
les personnes ¨ lôorigine de lô®dification de ces locaux peuvent °tre indemnis®es  dans les conditions 
précisées  respectivement aux articles 2, 3 et 4.   

 
 
Dispositions particuli¯res aux d®partements dôoutre-mer,  relatives ¨ lôinsalubrit® des 
locaux utilis®s aux fins dôhabitation dans les secteurs dôhabitat informel  
 

Article 6.- I.- Dans les secteurs dôhabitat informel, constitu®s dôhabitations ®difi®es par des per-
sonnes, sans droits ni titres sur le terrain dôassiette, et d®nu®s des r®seaux, voiries et ®quipements 
collectifs propres à en assurer la desserte,  la salubrit® et la s®curit®, ¨  lôint®rieur dôun p®rim¯tre quôil 
définit, le préfet peut déclarer l'insalubrité des locaux et installations, ou ensembles de locaux,  utilisés 
aux fins d'habitation quôil d®signe comme  impropres ¨ cet objet pour des raisons d'hygi¯ne, de salu-
brit® ou de s®curit® et dont  il peut ordonner la d®molition. A lôint®rieur du même périmètre, il peut 
également désigner les locaux, ou les ensembles de locaux, pouvant être conservés ou améliorés, au 
vu dôune appr®ciation sommaire de leur ®tat.  
Lôarr°t® du pr®fet peut interdire ¨ lôhabitation,  ¨ titre temporaire ou d®finitif, les locaux  ou  installations 
quôil d®signe  dans le p®rim¯tre d®fini. Pour ces  locaux, ¨ compter de lôaffichage de lôarr°t® ¨ la mairie 
du lieu,  les loyers ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation ne sont plus dus par 
les occupants des locaux donnés à bail.  
Le relogement des occupants des locaux ou installations faisant lôobjet dôune interdiction, temporaire 
ou d®finitive, dôhabiter est assur® par le pr®fet, ou par le maire dans le cadre dôune convention pass®e 
avec lôEtat. Le co¾t du relogement des locataires des locaux visés est calculé conformément aux dis-
positions de lôarticle L.521-3-2 du code de la construction et de lôhabitation et mis ¨ la charge de la 
personne les ayant donné à bail. Le recouvrement de cette créance est effectué comme en matière de 
contributions directes.  
Lorsque les locaux ou installations concernés sont situés dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires au relogement, temporaire ou définitif, des occupants.   
 
Le préfet peut prescrire la démolition  des locaux  ou  installations quôil d®signe ou toutes mesures 
n®cessaires pour en emp°cher lôacc¯s et lôusage, au fur et ¨ mesure de leur évacuation. Les mêmes 
mesures peuvent °tre d®cid®es ¨ tout moment par le maire au nom de lôEtat et ex®cut®es dôoffice.  
 
L'arrêté du préfet est pris après avis de la commission départementale compétente en matière d'envi-
ronnement, de risques sanitaires ou technologiques à laquelle le maire ou, le cas échéant, le prési-
dent de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière dôhabitat, est 
invité à présenter ses observations, et après délibération du conseil municipal ou, le cas échéant, de 
l'organe d®lib®rant de lô®tablissement public.  
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Lôarr°t® du pr®fet est affich® ¨ la mairie de la commune et fait lôobjet dôune publicit® dans au moins un 
journal diffusé localement. Il est publié au recueil des actes administratifs du département. 
 
II.- Les dispositions du pr®sent article  ne font pas obstacle ¨ lôapplication de lôarticle L1331-25 du 
code de la santé publique. 
 
III.- Lorsque lôassainissement du p®rim¯tre d®limit® par lôarr°t® du pr®fet n®cessite lôexpropriation des 
terrains dôassiette des locaux utilis®s aux fins dôhabitation, celle-ci peut être effectuée en application 
des articles 14, 15 et 17 de la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970, modifiée, tendant à faciliter la suppres-
sion de lôhabitat insalubre

101
.  

Lôindemnit® dôexpropriation du propriétaire est calculée sur la valeur du terrain nu. 
Aucune indemnit® nôest due aux personnes ayant donn® ¨ bail des locaux ¨ usage dôhabitation, les-
quelles sont redevables  du coût de la démolition et du relogement des locataires dans les conditions 
précisées au I ci-dessus. 
Si  lôexpulsion des occupants ¨ lôorigine de lô®dification des locaux  constituant leur r®sidence princi-
pale  est n®cessaire ¨ lôassainissement ou ¨ lôam®nagement, le juge de lôexpropriation peut octroyer 
une indemnité ¨ ces derniers lorsquôils remplissent les conditions pr®cis®es ¨ lôarticle 2. 
 
Article 7.- I.- Dans les secteurs dôhabitat informel, d®finis comme il est pr®cis® ¨ lôarticle 6, lorsque 
lô®tat de locaux destin®s ¨ lôhabitation constitue un danger  pour la santé ou la sécurité des occupants 
ou des voisins,  le préfet, sur rapport motivé des services compétents en matière sanitaire ou à la 
demande du maire,  peut mettre en demeure la personne qui a mis ces locaux à disposition, à titre 
gratuit ou onéreux, de prendre les mesures propres ¨ faire cesser ce danger dans un d®lai quôil fixe.   
Il peut ordonner la démolition du bâtiment  si  des travaux de réparation apparaissent insuffisants pour 
assurer la sécurité ou la salubrité pérennes des occupants ou des voisins  et lôinterdire ¨ lôhabitation 
dans des d®lais quôil fixe.  
L'arrêté du préfet est pris après avis de la commission départementale compétente en matière d'envi-
ronnement, de risques sanitaires ou technologiques. 
Lôarr°t® du pr®fet est notifi® ¨ la personne qui a mis ces locaux à disposition. 
Il est ®galement  notifi® aux propri®taires et titulaires de droits r®els tels quôils figurent au fichier immo-
bilier  
Il est affiché à la mairie de la commune ainsi que sur la façade du bâtiment concerné.  
A défaut de connaître l'adresse actuelle des personnes visées aux 3

ème
et 4

ème  
alinéas ou de pouvoir 

les identifier, la notification les concernant est valablement effectu®e par lôaffichage pr®vu ci-dessus.
 

A compter du premier jour du mois suivant les mesures de publicité ci-dessus, le loyer, ou toute autre 
somme vers®e en contrepartie de l'occupation, cesse d'°tre d¾ jusquô¨ r®alisation des mesures pres-
crites, attestée par les services sanitaires ou par le maire. 
Les locaux vacants ne peuvent être donnés à bail, ni utilisés à quelque usage que ce soit, avant la 
d®livrance de lôattestation vis®e ¨ lôalin®a pr®c®dent. 
La personne qui a mis à disposition des locaux dont la démolition a été ordonnée par arrêté du préfet 
est tenue dôassurer le relogement des occupants ou de contribuer à leur coût  dans les conditions 
prévues au IV de lôarticle L.521-3-2 du code de la construction et de lôhabitation.  
 
II.- Lorsque la personne tenue dôeffectuer les travaux de d®molition  prescrits par le pr®fet en applica-
tion du I nôy a pas pourvu, le pr®fet ou le maire au nom de lôEtat y proc¯de dôoffice, apr¯s mise en 
demeure. Le coût de la démolition et celui du relogement, calculé conformément aux dispositions du 
IV de lôarticle L.521-3-2 du code de la construction et de lôhabitation, sont à la charge de la personne 
ayant donné les locaux à bail. Le recouvrement de cette créance est effectué comme en matière de 
contributions directes.  
 
III.- Lorsque la personne tenue dôeffectuer les travaux de r®paration  prescrits par le pr®fet en applica-
tion du I nôy a pas pourvu, le pr®fet, ou le maire au nom de lôEtat, saisit en r®f®r® le pr®sident du tribu-
nal de grande instance aux fins dôordonner la r®alisation des travaux sous astreinte. Si, suite ¨ 
lôordonnance du juge, la personne concern®e nôest pas en mesure dôeffectuer les travaux, le pr®fet, ou 
le maire au nom de lôEtat, peut saisir ¨ nouveau, en r®f®r®, le pr®sident du tribunal de grande instance 
pour être autorisé à démolir le bâtiment concerné et peut demander que le  coût de la démolition et du 
relogement soient également mis à sa charge. 
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IV.- Les dispositions du pr®sent article  ne font pas obstacle ¨ lôapplication des articles L1331-22 et 
suivants du code de la santé publique. 

V.- Lorsque le traitement de lôhabitat insalubre ayant fait lôobjet dôun arr°t® du pr®fet pris en application 
du I n®cessite lôexpropriation de son terrain dôassiette, celle-ci peut être effectuée en application des 
articles 14, 15 et 17 de la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970, modifiée, tendant à faciliter la suppression 
de lôhabitat insalubre

102
.  

Lôindemnisation du propri®taire foncier est effectu®e ¨ la valeur du terrain nu. 
Aucune indemnit® nôest due ¨ la personne ayant donn® ¨ bail les locaux vis®s par lôarr°t® du pr®fet.  

Art 8.-  Le fait pour la personne qui a mis à disposition des locaux faisant lôobjet dôun  arrêté du préfet 
pris en application de lôarticle 7, ou de locaux frapp®s dôune interdiction dôhabiter et d®sign®s par le 
pr®fet  en application de lôart 6, de menacer les occupants, de commettre ¨ leur  ®gard tout acte d'in-
timidation ou de rendre impropres à l'habitation les lieux qu'ils occupent, de les expulser,  de ne pas 
respecter une interdiction d'habiter, de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de 
l'occupation du logement, dôavoir refus® dôex®cuter les travaux prescrits, est puni dôun emprisonne-
ment de trois ans et dôune amende de 100 000 ú.  

Dispositions particuli¯res aux d®partements dôoutre-mer,  relatives aux bâtiments me-
na­ant ruine dans les secteurs dôhabitat informel  
 
Art 9.- I Dans les secteurs dôhabitat informel, d®finis comme il est pr®cis® ¨ lôarticle 7, lorsque  des 
b©timents ou ®difices quelconques  menacent ruine et quôils pourraient, par leur effondrement, com-
promettre la sécurité ou lorsque, d'une façon générale, ils n'offrent pas les garanties de solidité né-
cessaires au maintien de la sécurité publique, le maire, sur rapport motivé,  peut mettre en demeure la 
personne qui a édifié, ou fait édifier la construction, de prendre les mesures propres à faire cesser ce 
danger, dans un d®lai quôil fixe.  Il peut ordonner la d®molition du b©timent  si  des travaux de r®para-
tion apparaissent insuffisants pour assurer la sécurité publique.  
 
Si tout ou partie de ces b©timents est utilis® aux fins dôhabitation, il peut les interdire ¨ lôhabitation 
dans un d®lai quôil fixe.  
 
Toutefois, si lô®tat du b©timent fait courir un p®ril imminent, le maire ordonne pr®alablement les me-
sures provisoires indispensables pour écarter ce péril, et peut, notamment, faire évacuer les lieux.  
 
Lôarrêté du maire  est notifié à la personne visée au premier alinéa; il est affiché à la mairie de la 
commune ainsi que sur la façade du bâtiment concerné.  
Lôarr°t® du maire est ®galement  notifi® aux propri®taires et titulaires de droits r®els tels quôils figurent 
au fichier immobilier, sauf dans le cas ou le terrain appartient à la commune.  
A défaut de connaître l'adresse actuelle de  ces personnes ou de pouvoir les identifier, la notification 
les concernant est valablement effectu®e par lôaffichage pr®vu ci-dessus. 
A compter du premier jour du mois qui suit les mesures de publicité ci-dessus, le loyer ou toute autre 
somme vers®e en contrepartie de l'occupation cesse d'°tre d¾ jusquô¨ r®alisation des mesures pres-
crites, attestée par le maire. 
La personne qui a mis à disposition des locaux ¨ usage dôhabitation dont la démolition a été ordonnée 
par arr°t® du maire est tenue dôassurer le relogement des occupants ou de contribuer à leur coût  
dans les conditions pr®vues au IV de lôarticle L.521-3-2 du code de la construction et de lôhabitation.  
 
II.- Lorsque la personne tenue dôeffectuer les travaux de d®molition  prescrits par le maire en applica-
tion du I nôy a pas pourvu, le maire y proc¯de dôoffice, apr¯s mise en demeure. Le cout de la d®moli-
tion et celui du relogement calcul® conform®ment aux dispositions du IV de lôarticle L.521-3-2 du code 
de la construction et de lôhabitation sont ¨ la charge de la personne ayant donn® les locaux ¨ bail. Le 
recouvrement de cette créance est effectué comme en matière de contributions directes.  
 
III.- Lorsque la personne tenue dôeffectuer les travaux de r®paration  prescrits par le maire en applica-
tion du I nôy a pas pourvu, le maire saisit en r®f®r® le pr®sident du tribunal de grande instance aux fins 
dôordonner la r®alisation des travaux sous astreinte. Si, suite ¨ lôordonnance du juge, la personne con-
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cern®e nôest pas en mesure dôeffectuer les travaux, le maire peut saisir ¨ nouveau, en r®f®r®, le pr®si-
dent du tribunal de grande instance pour être autorisé à démolir le bâtiment concerné et peut deman-
der que le coût de la démolition et du relogement soient également mis à sa charge. 
 
IV.- Les dispositions du pr®sent article  ne font pas obstacle ¨ lôapplication des articles L511-1 et sui-
vants du code de la construction et de lôhabitation. 

Art 10.- Le fait pour la personne qui a mis à disposition aux fins dôhabitation des locaux faisant lôobjet 
dôun  arr°t® du maire en application de lôarticle 9,  de  menacer les occupants, de commettre ¨ leur  
égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres à l'habitation les lieux qu'ils occupent, de les 
expulser,  de ne pas respecter une interdiction d'habiter, de percevoir un loyer ou toute autre somme 
en contrepartie de l'occupation du logement, dôavoir refus® dôex®cuter les travaux prescrits, est puni 
dôun emprisonnement de trois ans et dôune amende de 100 000 ú.  

 
Biens en ®tat manifeste dôabandon 
 
Lôarticle L2243-4 du CGCT est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
Article L2243-4.- Le maire saisit le conseil municipal qui lôautorise ¨ poursuivre l'expropriation de 
lôimmeuble ayant fait lôobjet de lôarr°t® dôabandon manifeste au profit de la commune,  d'un  organisme 
y ayant vocation ou dôun concessionnaire dôune op®ration dôam®nagement vis® ¨ lôarticle L.300-4 du 
code de lôurbanisme en vue soit de la construction ou de  la r®habilitation aux fins dôhabitat, soit tout 
objet d'intérêt collectif relevant d'une opération de restauration, de rénovation ou d'aménagement 
L'expropriation est poursuivie dans les conditions prévues par le présent article.  
Le maire constitue un dossier présentant le projet simplifi® dôacquisition publique ainsi que lô®valuation 
sommaire de son coût qui est mis à la disposition du public appelé  à formuler ses observations dans 
des conditions précisées par la délibération du  conseil municipal 
Par dérogation aux dispositions du code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique le repr®sentant 
de lôEtat dans le d®partement, au vu du dossier et des observations du public,  par arr°t® : 
 
- d®clare dôutilit® publique le projet vis® ¨ lôarticle L. 2243-3 et détermine la liste des immeubles ou 
parties dôimmeubles, des parcelles ou des droits r®els immobiliers à exproprier. 
 
- d®clare cessibles lesdits immeubles, parties dôimmeubles, parcelles ou droits r®els immobiliers con-
cernés. 
  
- fixe le montant de lôindemnit® provisionnelle allouée aux propriétaires ou titulaires de droits réels 
immobiliers, cette indemnit® ne pouvant °tre inf®rieure ¨ lô®valuation effectu®e par le service charg® 
des domaines; 
 
- fixe la date à laquelle il pourra être pris possession après paiement ou, en cas dôobstacle au paie-
ment, apr¯s consignation de lôindemnit® provisionnelle. Cette date doit °tre post®rieure dôau moins 
deux mois ¨ la publication de lôarr°t® d®claratif dôutilit® publique. 
 
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département et affiché à la mairie du lieu 
de situation des biens. Il est notifié aux propriétaires et aux titulaires de droits réels immobiliers. 
L'ordonnance d'expropriation ou la cession amiable consentie après l'intervention de l'arrêté prévu au 
présent article produit les effets visés à l'article L. 12-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 
 
Les modalités de transfert de propriété des immeubles ou de droits réels immobilier et dôindemnisation 
des propriétaires sont soumises aux dispositions du code de lôexpropriation pour cause dôutilit® pu-
blique.  
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Annexe III : Expériences et « bonnes pratiques » 

 
 

Le Groupement dôInt®r°t Public du Grand Projet de Ville de Fort-de-France 
Un exemple de structure partenariale, dynamique et adaptable,  

dédiée au management de projet urbain 

 
 

Le GIP-GPV de Fort-de-France, sôil nôintervient pas directement dans le champ du logement insalubre 
et indigne, nôen constitue pas moins un bon exemple de structure partenariale de pilotage, de pro-
grammation et de mise en îuvre de projets territorialis®s de politique de la Ville, visant ¨ coordonner 
la dimension « urbaine » (Grand Projet de Ville, PDRU, OPAH-RUé) et la dimension ç humaine » 
(Contrat Urbain de Coh®sion sociale, R®ussite Educative é). 
 
 
1. Missions et évolution du GIP-GPV : une adaptation aux enjeux et aux politiques prioritaires 

 
Constitué en 2001 par une convention constitutive, le GIP regroupe: 

- la Ville de Fort-de-France,  
- lôEtat,  
- le Conseil Général de la Martinique,  
- la CACEM, Communaut® dôAgglom®ration du Centre de la Martinique 
- la CCIM, Chambre de Commerce et dôIndustrie de la Martinique 
- et la Caisse de Dépôts, 

 
Initialement, le GIP-GPV était défini comme un outil partenarial de programmation, de coordination et 
dôimpulsion des programmes de r®novation urbaine, économique et sociale de la ville basse, mission-
né pour mener : 
Á les études de définition des politiques urbaines, immobilières, sociales et économiques pour 

assurer la redynamisation du territoire du GPV ; 
Á le pilotage de la stratégie de mise en îuvre de ces programmes dôactions ; 
Á lôharmonisation et la coordination des actions ; 
Á la programmation et la mutualisation des  financements des actions ; 
Á la prospection et ¨ la mobilisation des cr®dits au b®n®fice des ma´tres dôouvrage ou les op®ra-

teurs. 
 
De même, le GIP a vocation à « assurer un pilotage strat®gique du projet, côest-à-dire quôil 
constitue le lieu commun de réflexion, de décision et de suivi de ce projet pour les principaux 
partenaires concernés ». 
Dès 2005, après deux années de structuration et de mise en îuvre, le positionnement et le rôle 
du GIP ont ®t® reconsid®r®s, tant au regard de lôexp®rience ant®rieure et de lô®valuation qui en 
a ®t® faite quôau regard des nouveaux enjeux de r®novation incarn®s par le passage du GPV au 
Programme de Développement et de Rénovation Urbaine, présenté, négocié et contracté en 
Novembre 2005 avec lôANRU, lôEtat, la Caisse des Dépôts et les opérateurs sociaux. 
 
Enjeu crucial pour la ville de Fort-de-France, le PDRU engagé pour la période 2005-2010 introduit une 
révolution en formalisant : 
Á un nouveau p®rim¯tre dôintervention 
Á lôidentification, la programmation des op®rations et leur phasage sur 5 ans 
Á lôengagement financier pluriannuel et contractuel des partenaires 
Á lôadoption dôun dispositif op®rationnel financé, reposant sur une équipe dédiée, en renforcement 
des ma´trises dôouvrage, des financements dôAMO  

 
D¯s lors, les missions du GIP sont red®finies avec lôint®gration dôune ®quipe de conduite de projets 
visant à : 
Á Animer le PDRU et être garant de la bonne mise en îuvre de la programmation urbaine et de son 

phasage ; 
Á Assurer la coordination des maîtrises d'ouvrage des projets d'investissement programmés dans 

les domaines de la construction et de l'aménagement ; 
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Á Sôassurer de la mise en place et de la qualit® de lôinformation des outils de suivi op®rationnel et 
financier afin de permettre ¨ lôensemble des partenaires, dôavoir une connaissance fiable et parta-
g®e  de lô®tat dôavancement des op®rations du PDRU et dôavoir une vision prospective sur les en-
gagements ; 

Á Exercer un r¹le dôalerte en cas de non respect des engagements consign®s en mati¯re de d®lais 
de r®alisation et dôobtention de financements.  

 
En 2007, le GIP boucle lôint®gration des actions de politique de la Ville et la prise en charge du 
Contrat Urbain de Cohésion Sociale, faisant suite au Contrat de Ville arrivé à terme, et en com-
plément, le Programme de Réussite Educative. 
 
De fait, la restructuration statutaire du GIP a ®t® mise en îuvre sur le principe dôorganiser le GIP en 
trois missions  complémentaires : 

1. Une mission de poursuite du Grand Projet de Ville,« GPV ï Initiatives urbaines » 
2. Une mission de conduite de projet du PDRU 
3. Une mission de conduite de projet du CUCS et du PRE 

 
Le nouvel organigramme du GIP prend en compte cette logique dôorganisation, qui vise à créer avec 
le GIP-GPV de Fort-de-France un « Pool de rénovation urbaine et de politique de la ville ». 
 
 
2. R¹le et composition du  Conseil dôadministration du GIP 

 
Les contributions des membres aux activités et aux charges du groupement sont déterminées dans un 
protocole annexé à la convention constitutive. Ces contributions peuvent être fournies : 
Á sous forme de participation financière  
Á sous forme de mise à disposition de locaux  
Á sous forme de mise à disposition de matériel  
Á sous tout autre forme de contribution au fonctionnement du groupement, notamment la mise à 

disposition de personnels. 
 
Dans leurs rapports entre eux, les droits statutaires des membres du groupement sont répartis en 
fonction de lôapport respectif de chacun, selon les modalités suivantes : 
Á la commune de Fort-de-France : 31/100 
Á lôEtat : 25/100 
Á le Conseil Général : 14 :100 
Á la C.A.C.E.M. : 14/100 
Á la Caisse des Dépôts et Consignations : 10/100 
Á la C.C.I.M. : 6/100 

 
Le Conseil dôAdministration est compos® de 13 membres, ®lus par lôassembl®e g®n®rale sur proposi-
tion de chacun des membres du groupement, pour la même durée que le groupement. Ses missions 
sont les suivantes : 
Á arr°ter le programme annuel pr®visionnel dôactivit® et le budget correspondant, y compris, les 

cas échéant, les prévisions de recrutement ou de licenciement de personnel ; 
Á de pr®parer, mettre en îuvre les d®cisions de lôassembl®e g®n®rale et lui rendre compte de 
sa gestion au moins une fois par an, et autant de fois quôil est n®cessaire ; 

Á agréer comme membres les personnes morales souhaitant adhérer au groupement dans les 
conditions d®finies par lôassembl®e g®n®rale ; 

Á examiner toute question relative au fonctionnement courant du groupement et déterminer ses 
pouvoirs. 

 
Dans le cadre de la réactualisation des statuts approuvant par lôA.G. de 2008 une convention modifi-
cative, seul  le Conseil G®n®ral nôa pas renouvel® son adh®sion au GIP, pour des raisons ç budgé-
taires » et des choix propres à la collectivité départementale. 
 
3. Lô®quipe du GIP-GPV 
 
Lô®quipe du GIP-GPV de Fort-de-France a connu plusieurs configurations depuis sa création réelle en 
2002.  



 
 

97 
 

A la date du 15 septembre 2008, lôeffectif du GIP-GPV correspond ¨ lôorganisation suivante : 
 
A - La direction générale du GIP (6 agents) et la Mission « GPV et Initiative Urbaines » 
Á Directeur : Bruno CARRER (mis à disposition par la Ville de FDF) 
Á Assistante de Direction : Maryse FELIM (mise à disposition par la Ville de FDF) 
Á Chargée de mission affaires financières et administratives: Jean-Paul ZONZON (détaché du Smi-

tom) 
Á Adjointe Comptabilité et Moyens : Nathalie LEONARD 
Á Chargée de mission rénovation économique : Danielle DABON 
Á Chargé de Mission Architecture et Patrimoine : Olivier REGIS 
 
Plus agents mis ¨ disposition par la Ville de FDF pour lôaccueil et la logistique 
Á Christiane BILON : Accueil et informations « Espace dôexposition » 
Á Antoinise HERY : Accueil, transmissions  
Á Mme ALCINDOR: Entretien et transmissions 
 
B - Mission de « Conduite de projet du PDRU - Programme de Développement et de Rénovation Ur-
baine »  (5 agents) 
Á Directeur de projet : Jean-Marc SALPETRIER  
Á Chargée de mission Ingénierie Financière: Jean-Paul ZONZON 
Á Assistante de Direction : Viviane HENRIETTE 
Á Chargé de mission programmation urbaine : Yannis BAFLAST 
Á Chargé de mission coordination-reporting : Jean-Yves PETER 
 
C - Mission de « Conduite de projet du CUCS - Contrat Urbain de Cohésion Sociale et du PRE, Pro-
gramme de Réussite Educative» (5 agents) 
Á Directeur de projet : Jean-Fran­ois LAFONTAINE, (d®tach® par le rectorat dôAcad®mie)  
Á Secrétaire-assistante : Vanessa FOUILLON 
Á Chargée de mission : Murielle VAUTOR 
Á Chargé de mission : Thierry REGAL 
Á Chargée de mission : Gisèle ERICHER 
 
Soit, un effectif actuel de 18 agents au 15 juin 2009 
 
4. Le Budget du GIP : la mutualisation des moyens au service du projet 

 

Le budget du GIP est composé de postes principaux permettant le financement : 

¶ des salaires et des charges de personnel 

¶ des frais de missions et dô®tudes auxquelles sôajoutent des d®penses courantes de fonction-
nement (locations, matériel.)  

 
Lô®volution du budget  
 

 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Honoraires, études & 
dépenses courantes 

158 
949,94 

689 
142,39 

266 
975,35 

492 
278,88 

1 057 
879,00 

 

Charges de personnel 
168 
660,59 

190 
620,81 

142 
531,12 

332 
011,72 

424 054,00  

Amortissements   14 506,38 14 506,38 24 281,76 34 000,00  

Charges exception-
nelles 

0,00 4 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL 
327 
610,53 

898 
269,58 

424 
012,85 

848 
572,36 

1 515 
933,00 

 

 
Depuis 2007, lôint®gration dans le budget du GIP des programmations annuelles de lôEtat et de lôACS® au 
titre du CUCS modifie substantiellement ce budget annuel . Un montant dô1.016.000,00 euros a ®t® en-
gagé au titre du premier appel à projet 2007 dont les subventions ont été attribuées par le comité de pilo-
tage de  juin 2007. 
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Les trois  missions GIP, PDRU et CUCS bénéficient de financeurs différents ainsi que de règles de 
financement diff®rentes. Il sôagit d¯s lors de concilier le principe de lôunit® de caisse avec un suivi le 
plus précis possible des crédits alloués à chaque mission : 
 

¶ La partie statutaire « GPV » renvoie aux règles de financement initiales de la convention sta-
tutaire, sur les bases du capital initial (541 Kú) 

¶ La partie PDRU est contractualis®e dans la convention 112 au titre de lôing®nierie de projet. 

¶ La partie CUCS émargera au financement paritaire de la Ville et de lôEtat au titre de la pro-
grammation 2008 du CUCS. Cette stratégie renvoie aux modes de financements antérieurs 
de la MOUS du Contrat de Ville, financée sur les programmations annuelles paritaires de la 
Ville et de lôEtat. 

 

 Europe Ville Etat ANRU C Gal CACEM CDC CCIM 

GIP « stat » x x x  x x x x 

M°RU  x  x  x x  

M° CUCS  x x      

 

Pr®cisions enfin quôau titre du PO 2007-2013, le GIP a fait programmer une dotation au titre de 
lôing®nierie et lô®valuation de la ligne 3.2. am®nagement urbain ï programme « Vivre Foyal » en tant 
quôoutil de gouvernance de projet. Ce montant serait, sous réserve de validation, de 2% du montant 
de la ligne (16 Mú), soit 320 Kú sur 5 ans, lô®quivalent de 65 Kú par an. 
 
Pour mettre en cohérence et identifier ces différentes sources de financement, le GIP-GPV a mis en 
place depuis 2006, une comptabilité fonctionnelle complétée par une comptabilité par poste qui per-
met de retracer le plus fid¯lement possible lôutilisation des cr®dits non seulement au niveau de chaque 
mission (GIP, GIP PDRU, GIP CUCS) mais également au niveau de chaque sous- mission (poste). 
 
Lôordonnateur du budget du GIP est son Directeur, lôex®cuteur en est lôAgent comptable, nommé par 
le TPG. 
 
 

Bruno CARRER  

 

Directeur du GIP 
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Lôaide ¨ la sortie dôindivision en Martinique 
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Audit de la filière RHI en Guadeloupe 

 
SYNTHESE DU RAPPORT FINAL 

 
 

LôAudit de la fili¯re de r®sorption de lôhabitat insalubre (RHI) en GUADELOUPE (Ma´trise dôouvrage 
DDE), a ®t® r®alis®e dans le cadre dôune d®marche soutenue par les minist¯res de lôOutre-Mer (Direc-
tion des Affaires Economiques Sociales et Culturelles) et de lô£quipement (Direction G®n®rale de 
lôUrbanisme de lôHabitat et de la Construction). 
Lôaudit sôappuie principalement sur les observations et le recueil dôinformations r®alis®s en novembre 
2006 en Guadeloupe. Cette mission a permis notamment de r®aliser une trentaine dôentretiens avec 
les acteurs impliqués dans les opérations R.H.I en cours en Guadeloupe, en particulier (élus, 
op®rateurs, bureaux dô®tude, AG50, services de lôEtat. 
 
Les objectifs particuliers de lôaudit de la filière RHI, sont dôanalyser le d®roulement des op®rations en 
cours, dôidentifier les freins ou blocages sôopposant ¨ leur avancement et de proposer des am®liora-
tions de procédures ou de pratiques permettant de donner au dispositif la dynamique souhaitable pour 
r®duire les situations dôinsalubrit® dans les meilleurs d®lais.  
 
Un état des lieux fait apparaître un nombre de logements pouvant être potentiellement considérés 
comme insalubres estimé à 18 000, et 60 000 habitants seraient concernés (source DDE). Cela re-
pr®sente un proportion dôenviron 10% du parc de logement, sensiblement identique ¨ celle observ®e 
en Martinique, et en Guyane.  
 
31 opérations localisées dans 19 communes étaient en phase opérationnelle de travaux à fin 2006. 
Les périmètres concernés incluant près de 9200 logements et environ 30 000 habitants. 
Deux opérations, Boissard aux Abymes (1700 logements) et Pointe à Pitre Sud Est (1050 logements) 
incluent à elles seules 30 % des logements des périmètres RHI en Guadeloupe. 
La taille la plus fréquente des opérations RHI se situe entre 100 et 250 logements.  
 
Les opérateurs intervenant en RHI sont la SEMAG (2/3 des opérations), la SEMSAMAR qui inter-
vient dans 8 communes, avec un  portefeuille dôop®rations représentant 20% des travaux à réaliser et 
des logements inclus dans des périmètres RHI du département et la SIG qui intervient ponctuellement 
(3 opérations en cours, 4% des travaux et des logements à traiter). 
 
LôAgence des 50 Pas Géométriques (AG 50) dont la vocation première est la régularisation foncière, 
souhaite intervenir comme op®rateur dôam®nagement, mais ne dispose pas des ressources humaines 
et financières propres suffisantes. 
 
Les enjeux financiers de la RHI sont importants. Le d®ficit subventionn® par lôEtat repr®sente pr¯s 
de la moiti® du co¾t des op®rations. Le cumul des autorisations dôengagement de subvention LBU 
pr®vues pour lôensemble des op®rations de RHI en phase travaux jusquô¨ leur ach¯vement ressortait 
à fin 2006 ¨ 210,4 millions dôeuros.  
Sur ce total 97,1 millions dôeuros ont fait lôobjet dôautorisations dôengagement (46%) et 54,5 millions 
(26%) ont été mandatés pour financer les travaux et les interventions des opérateurs.  
Un examen détaillé montre que les taux dôengagement et de r®alisation constat®s, sont dans 
lôensemble relativement faibles. Cela est loin dô°tre lôapanage des op®rations récentes, et montre bien 
quôil existe bien un probl¯me ç systémique ». 
 
En phase opérationnelle, aucune opération de RHI en cours en Guadeloupe, dont la plus ancienne a 
d®marr® il y a plus de 15 ans, nôest cl¹tur®e comptablement.  
A 3 exceptions pr¯s, le stock dôop®rations, y compris les plus anciennes, est tr¯s ®loign® de 
lôach¯vement. 
 
Dix opérations, un tiers du total, ont démarré il y a plus de 10 ans au nombre desquelles figure la plus 
importante : Boissard aux Abymes (1700 logements). Elles doivent encore recevoir 46% du total des 
subventions ¨ engager sur lôensemble des op®rations en cours, soit 97 millions dôeuros. Un tiers seu-
lement des travaux pr®vus dans les projets approuv®s ont ®t® r®alis®s, ce qui t®moigne dôun rythme 
dôavancement tr¯s faible.  
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Les opérations les plus récentes, démarrées après 2000, font apparaître les taux de réalisation des 
prestations prévues le plus faible, ce qui est normal. En revanche, leur avancement apparaît meilleur 
que celui des op®rations plus anciennes, car le taux dôengagement des subventions pr®vues ressort 
au-dessus de 50% en moyenne.  
Il est possible dôy voir les effets de changements des pratiques administratives li®s dôune part ¨ la 
circulaire du 26 juillet 2004 qui a renforcé les aides aux études préalables, et permis dôam®liorer la 
programmation des subventions, et dôautre part ¨ lôam®lioration de la gestion des subventions et du 
suivi des opérations par les services de lôEtat et en particulier de la cellule RHI. 
 
Les besoins en cr®dits de paiement jusquôen 2010 sont estim® ¨ 6 millions dôeuros par an. Si ce 
les paiements de subventions demandés par les opérateurs devait se maintenir à cette hauteur il fau-
drait pr¯s de 25 ans pour lôensemble des op®rations en cours ce qui nôa pas de sens.  
 
Le taux de réalisation des programmes de construction est en moyenne de 33% (3000 logements 
livrés), auxquels on peut ajouter 9% de logements prévus en cours de construction (800 logements).  
Le total des logements livrés et en cours de construction équivalent aux deux tiers seulement des 
logements ¨ d®molir, alors m°me quôil est souhaitable, de densifier et rentabiliser les am®nagements, 
notamment dans les opérations urbaines ou péri urbaines. 
 
A noter donc une diminution globale très lente du stock de logements insalubres, un rythme insuffisant 
dôintervention sur lôhabitat en insalubrit® rem®diable, et une carence de la production de relogement 
permettant la démolition.  
 
Une absence totale de dynamique (de la part des du Ma´tre dôouvrage et de son op®rateur) est rele-
v®e pour des deux tiers des op®rations (19). A lôoppos® 4 op®rations seulement ont une dynamique 
forte. Un quart des opérations ont un avancement régulier mais néanmoins insuffisant. 
 

Les sources de blocage et de durée excessive des opérations en cours 

 

Difficult®s financi¯res des communes et de lôop®rateur 

La SEMAG, impliqu®e dans beaucoup dôop®rations, et dont la situation de trésorerie est précaire, voit 
le volume de ses engagements de fonds à réaliser pour pré financer les travaux et renforcer les 
équipes projets devenir un frein à la réalisation.  
 
Carences des politiques foncières des communes 

Il est important de noter une carence importante au niveau de lôanticipation fonci¯re dans les docu-
ments de planification (PLU) et une r®ticence ¨ utiliser les outils dôintervention fonci¯re que sont la 
DUP et lôexpropriation. 
 
Insuffisante différenciation des opérations selon le degr® et la nature de lôinsalubrit® 

Une typologie dôop®rations pourrait °tre ainsi ®tablie selon lôimportance respective des actions ¨ me-
ner sur lôam®nagement et lôhabitat et donc lôaction sociale, selon la localisation en centre ou en p®ri-
ph®rie dôagglom®ration, selon la cohérence de politique dôam®nagement urbain et de moyens avec 
dôautres projets de restructuration de la commune.  
 
Opposition des habitants 

Dix des op®rations les plus anciennes (ant®rieures ¨ 1996), soit pr¯s de la moiti® dôentre-elles, sont 
bloqu®es par lôopposition des habitants relay®e par les ®lus en place, et nôont pas de perspective 
dôach¯vement en vue ¨ court terme. 
 
Manque de coh®sion de la commune et de lôop®rateur  

Bon nombre de blocages, en particulier ceux dus à des oppositions dôhabitants auraient pu °tre sinon 
évités temporairement, du moins résolus plus rapidement par une la mise au point au sein des comi-
t®s de pilotage dôune coh®sion dôorientation et dôaction entre lôop®rateur et la commune. 
 
Manque dôimplication de lôop®rateur  

Certaines communes ont tendance à se reposer excessivement sur les opérateurs auxquels elles 
confient la ma´trise dôouvrage et ¨ ne pas exercer leur r¹le de pilote.  
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Défaut de concertation avec les habitants  

Lôabsence de r®unions r®guli¯res avec les habitants sur le projet et son avancement, ce dont ne dis-
pense pas la production dôun ç journal è, entra´ne un manque dôinformation dommageable ¨ 
lôadh®sion au projet qui appara´t comme impos®, ou cause de spoliation.  
 
Inadéquation des solutions de relogement à la demande 

Des solutions sont donc ¨ rechercher soit par la production dôun habitat individuel locatif, soit par la 
mise en îuvre des syst¯mes compl®mentaires dôaide et /ou de garantie. 
 
Manque dôint®gration des actions sociales, et des actions sur le logement  

Une opération de RHI provoque des changements importants pour les habitants. On peut constater 
dans de nombreuses opérations une insuffisance de ressources humaines et de temps consacrées à 
ces tâches essentielles. Cette carence contribue notablement ¨ lôallongement des d®lais de r®alisa-
tion.  
 

Les voies dôam®lioration du processus RHI 
 
Le rythme de réalisation de la plupart des opérations de RHI en cours est très insuffisant pour espérer 
dans un avenir proche sortir de lôinsalubrit® la totalité des habitants des périmètres concernés. Il est 
donc indispensable dôagir rapidement pour rem®dier aux dysfonctionnements ¨ lôorigine de d®lais trop 
importants et tenter dôen am®liorer la dynamique.  
 
Sôassurer de la qualit® urbanistique des projets et des aménagements proposés en amont de 

leur présentation au CTD 

 

Conforter le pilotage des opérations par les collectivités locales 

Ainsi il est anormal que lôabsence dôexercice du pouvoir de d®cision en cas de difficultés aboutisse à 
mobiliser inutilement des ressources de subvention.  
 
Améliorer le processus de décision et le suivi opérationnel des opérations RHI par les services 

de lô£tat 

LôEtat est le principal financeur de la RHI. Lôadministration a donc un droit dôinformation, et un devoir 
de contrôle des dépenses des fonds publics et de garantie de lô®quit® de financement entre toutes les 
opérations. 
 
Acc®l®rer lôach¯vement des op®rations en cours  

Le maintien des subventions accord®es par lôEtat ¨ des op®rations de RHI est conditionn® par le res-
pect à diff®rentes ®ch®ances dôobligations d®finies par la circulaire du 2 juillet 2004. Ainsi le maintien 
de la subvention de la phase opérationnelle est subordonn® ¨ lôengagement des travaux dans un d®lai 
maximum de 2 ans. 
 
Mieux responsabiliser les communes sur les délais de réalisation  

 

Sensibiliser financièrement les opérateurs à la durée des opérations 

Une responsabilisation financi¯re accrue des communes n®cessite quôelles obtiennent sym®trique-
ment des garanties dôefficacit® et dôappui r®gulier et soutenu de la part des opérateurs.  
 
Mieux structurer les projets  

 

Diversifier les modalités de financement des opérations à venir 

 

Renforcer les capacit®s de ma´trise dôouvrage 

La SEMAG, opérateur historique, a des difficultés financières et techniques pour assurer la maîtrise 
dôouvrage de toutes les op®rations qui lui ont ®t® confi®. Un audit complet et la r®vision de la strat®gie 
et des modes dôintervention de la SEMAG semblent nécessaires. 
La SEMSAMAR t®moigne dôun dynamisme certain et se d®clare pr°te ¨ augmenter le volume de ses 
interventions en RHI. Elle nôa pas toutefois les capacit®s financières pour intervenir auprès de toutes 
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les communes de Guadeloupe et comme tout opérateur, elle a besoin de concurrents pour maintenir 
la qualité de ses interventions.  
La SIG manque dôexp®rience et de ressources techniques pour mener de front des op®rations de 
rénovation urbaine dans lesquelles elle est engagée et augmenter ses interventions dans des opéra-
tions complexes de RHI.  
 
Améliorer la concertation avec les populations, lôaccompagnement social, et les solutions de 

relogement 

 

G.Horenfeld pour la DDE de Guadeloupe 
 

Mai 2007 
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Programme dôInt®r°t G®n®ral (P.I.G.) pour la lutte contre lôhabitat indigne et la r®sorp-
tion de vacance en Guyane 

 
PROTOCOLE DôACCORD 

 

Entre : 

LôEtat, repr®sent® par Monsieur le Pr®fet de la R®gion Guyane,  

Et 

LôAgence Nationale de lôHabitat, Etablissement Public ¨ caractère administratif ï          8 avenue de 

lôOp®ra ï 75001 PARIS, repr®sent®e par le D®l®gu® Local de lôAgence, et d®nommée ci-après 

lôANAH, 

Et 

le Conseil Général de la Guyane, représenté par son Président, Monsieur Alain  TIEN-LIONG 
 
Vu le Code de la Construction et de lôHabitat et notamment son article L 303-1, 
Vu la loi dôorientation pour la ville nÁ 91.682 du 13 juillet 1991 et notamment ses titres I et III, 
Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains 
(SRU), 
Vu la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, 
Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement, 
Vu la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, 
Vu la Circulaire n° 2002-68/UHC/IUH4/26 du 8 novembre 2002 relative aux Opérations 
Programm®es dôAm®lioration de lôHabitat et aux Programmes dôInt®r°t G®n®ral, 
Vu la circulaire n° 2005-43 UC/IUH et C-2005-02 ANAH du 5 juillet 2005 relative aux 
logements privés ï Plan de cohésion sociale ï Programme dôint®r°t G®n®ral, 
 
Vu l'avis favorable de la Commission d'Amélioration de l'Habitat du 11 mars 2008 
Vu la délibération du Conseil Général de la Guyane en date du 4 juillet 2008 
 
Il est exposé ce qui suit : 
 
Préambule 
 
En Guyane, lô®cart entre lôoffre et la demande de logements ne cesse dôaugmenter  (1 500 logements 
produits pour un besoin estimé à 3000 logements par an). 

Cette situation engendre le développement d¡un habitat insalubre et spontané à un rythme de 10 % 

par an. Ce mode d¡habitat concerne aujourdôhui 10 000 logements et  30 000 personnes.  
Un certain nombre dôentre elles vivent dans des logements insalubres qui ne se situent pas dans le 
p®rim¯tre dôune Op®ration Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat (OPAH). 
Il apparaît important de mener une politique dynamique de lutte contre lôhabitat indigne en réhabilitant 
les logements locatifs qui peuvent lô°tre.  
Par ailleurs, notre département compte près de 5 400 logements vacants (source : RGP 1999) sus-
ceptibles dô°tre remis sur le march® locatif. 
Afin de lutter contre lôhabitat indigne diffus et de d®velopper une offre de logement dans le parc priv® 
et en particulier une offre à loyer maîtrisé, le Conseil Général de la Guyane a décidé de mettre en 
îuvre un Programme dôInt®r°t G®n®ral (PIG) lutte contre lôhabitat indigne et résorption de la vacance 
sur les centres et périphéries des principales villes (Ile de Cayenne, Kourou, Saint-Laurent). 
 
A cet effet il est décidé ce qui suit : 
 

 

 
CONSEIL GÉNÉRAL 

GUYANE 
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ART 1 : DENOMINATION DE LôOPERATION  
 
L'ANAH, l'Etat et le Conseil général de la Guyane décident de mettre en place un Programme dôInt®r°t 
G®n®ral (P.I.G.) pour la lutte contre lôhabitat indigne et la résorption de vacance en Guyane. 
Le PIG couvre lôensemble du territoire d®partemental de la Guyane, ¨ lôexclusion des territoires cou-
verts par une OPAH. 
 
ART 2 : OBJECTIFS QUANTITATIFS 
 
Le programme dôint®r°t g®n®ral sôapplique aux logements locatifs des propri®taires bailleurs du parc 
priv® conventionn®s au titre de lôarticle L.321-8. du code de la Construction et de lôHabitation. 
Des logements en loyer libre pourront °tre subventionn®s dans le cadre dôop®rations mixtes. 
 
Le programme concerne, pour la période allant de la date de signature du présent protocole au 31 
décembre 2012, la production de 500 logements dont : 

- 450 conventionnés (150 LI, 100 LCS, 200 LCTS), 
- 400 logements en sortie dôinsalubrit® (conventionn®s on non), 
- 100 logements en sortie de vacance depuis plus dôun an (conventionn®s ou non). 

 
Les demandes seront agréées par ordre décroissant de priorité comme suit :  
1 - Dossiers de sortie d'insalubrité et de péril, travaux au profit de la santé des occupants 
2 - Dossiers à loyer conventionné très social  
3 - Dossiers à loyer social 
4 - Dossiers de sortie de vacance  
5 - Dossiers à loyer intermédiaire  
6 - Dossiers à loyer libre dans le cadre dôop®rations mixtes. 
 
ART 3 : FINANCEMENT DES ACTIONS 
 
A- Aide à l'habitat ancien 
 
1. L'ANAH 
A lôint®rieur du p®rim¯tre du pr®sent PIG, les propri®taires qui r®habilitent les logements vis®s ¨ 
lôarticle 2 pourront b®n®ficier des aides de lôANAH selon la réglementation en vigueur à la date du 
dépôt du dossier. 
Le taux de subvention de l'ANAH sera majoré à parité et au maximum de 5 % en cas de participation 
du Conseil Général ou d'une autre collectivité locale, au financement des opérations de réhabilitation 
de logements locatifs visés à l'article 2. 
L'ANAH s'engage, dans la limite des dotations budgétaires annuelles notifiées, à réserver les crédits 
n®cessaires ¨ la mise en îuvre du PIG, pour un montant total pr®visionnel de 6 375 000 ú, r®partis 
de la façon suivante : 
 

Années 2008 2009 2010 2011 2012 

PB standard 50 000 200 000 200 000 200 000 200 000 

PB insalubrité 300 000 1 200 000 1 200 000 1 200 000 1 200 000 

Prime vacance 25 000 100 000 100 000 100 000 100 000 

TOTAL 375 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 

 
Les montants non consomm®s de lôann®e N ne sont pas report®s sur les ann®es suivantes. 

2. Le Conseil Général 
Le Conseil Général s'engage à subventionner les propriétaires bailleurs à hauteur de 5 % au maxi-
mum, plafonné par une enveloppe annuelle de 70 000 ú. 
Le r¯glement dôattribution des subventions du Conseil G®n®ral est annex® au présent protocole. 
 
3. Autres collectivités locales 
Pour les collectivités locales souhaitant abonder les aides de l'ANAH, un avenant au présent protocole 
sera passé incluant en annexe la délibération de la collectivité. 
 
B- Aide au suivi-animation 
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Le Conseil Général de la Guyane s'engage à financer l'équipe opérationnelle pour un montant maxi-
mal de 100 000 ú par an pendant la dur®e de lôop®ration. 
L'ANAH s'engage, dans la limite des autorisations d'engagements annuelles notifiées, à accorder 
chaque année sa contribution par voie de subvention au titre du suivi-animation par l'équipe opéra-
tionnelle, dès lors qu'un bilan annuel établira que les moyens pour atteindre les objectifs assignés à 
l'op®ration sont bien mis en îuvre. 
La subvention sera attribuée sur la base d'un taux de 50 % et dans la limite d'une dépense subven-
tionnable maximale hors taxes de 100 000 ú par an, soit une dépense subventionnable maximale de 
50 000 ú par an pendant la dur®e de lôop®ration. 
 
ART 4 : SUIVI ANIMATION DU PIG 
 
La maîtrise d'ouvrage de la mission de suivi-animation est assurée par le Conseil Général de la 
Guyane. 
La mission de suivi animation comporte :  

¶ lôinformation du public, des propri®taires et la communication ; 

¶ la mobilisation des acteurs locaux et la prospection ; 

¶ lôanimation et lôoptimisation du partenariat ; 

¶ Repérage pré-opérationnelle : rep®rer et analyser les foyers dôinsalubrit® et de vacance 
sur le périmètre du PIG ; 

¶ Repérage en continu : mise en place dôun syst¯me de signalement des situations 
dôinsalubrit® et de vacance tout au long du programme ; 

¶ Traitement des situations d'insalubrité et de vacance ; 

¶ lôassistance administrative, financi¯re (fiscalit®, loyersé) et technique ¨ lô®laboration des 
dossiers qui comprend à minima : le calcul de la subvention et le montage complet du dossier 
ANAH, la recherche de financements compl®mentaires et lôinformation de lôANAH des finan-
cements complémentaires demandés et obtenus, le dépôt et le suivi du dossier auprès de 
lôANAH et des autres financeurs ; 

¶ l'assistance juridique pour le volet insalubre ; 

¶ le suivi évaluation du dispositif. 
 
ART 5 : PILOTAGE ET EVALUATION 
 
Un comité de pilotage est constitué. Il sera présidé par le Président du Conseil Général de la Guyane 
ou son représentant. Au sein du comité de pilotage les instances suvantes seront représentées : 

- le  Conseil Général 
- lôANAH 
- la DDE (DALO et contingent des prioritaires) 
- la DSDS (pôle Social et pôle Santé Environnement) 
- la CAF 
- lôADI 
- lôUDAF 
- une association agrée pour le logement des personnes défavorisées 
- une association pour la défense des droits des locataires. 

 
Le comité de pilotage est charg®, au vu des informations fournies par lô®quipe op®rationnelle, 
dôapporter une solution aux difficult®s qui pourraient appara´tre en cours dôop®ration. 
Le secr®tariat du comit® de pilotage sera assur® par lô®quipe dôanimation. 
Des rapports interm®diaires dôavancement et un rapport faisant le bilan final de lôop®ration sont ®tablis 
par lô®quipe op®rationnelle et pr®sent®s au ma´tre d'ouvrage, au Pr®fet de Guyane et au d®l®gu® local 
de lôANAH, qui le portera ¨ la connaissance de la commission dôam®lioration de lôhabitat et du d®l®gu® 
régional. 
 
ART 6 : DUREE 
 
Les dispositions du présent protocole sont applicables à la date de signature du présent protocole et 
jusquôau 31 d®cembre 2012. 
 

Fait à Cayenne, le 8 septembre 2008 
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Le Plan Communal de Résorption de l'Insalubrité (PCRI) à La Réunion 

 
 
Problème posé : 
Le phénomène de l'insalubrité ne régresse pas sur le plan quantitatif malgré les efforts soutenus des 
collectivités et de l'État. Il tend à se diversifier tant au plan quantitatif qu'au plan qualitatif, les pro-
blèmes de raccordement à l'eau et l'électricité sont remplacés par des problèmes d'assainissement et 
de risques 
naturels. Il se caractérise par une plus grande diversité et la complexité des situations rencontrées, 
dans un contexte de rareté du foncier, d'augmentation des coûts de construction et de logique d'inter-
vention complexe. 
 
Objectifs du plan communal : 
1 - Supprimer l'insalubrité sous toutes ces formes 
2 - Mettre en place les moyens financiers et réglementaires 
3 - Un programme pluri-annuel d'intervention sur six ans (reconductible sur 6 ans en fonction des be-
soins). 
 
Une intervention multicritères : 
Prise en compte de l'ensemble des situations d'insalubrité recensées sur la commune à partir de l'in-
ventaire sur les zones d'habitat précaire (ZHPI) réalisé par l'AGORAH et validé par la commune et 
l'État. 
 
Les types d'interventions : 
- opération RHI « classique » : intervention sur un périmètre large qui nécessite une opération de res-
tructuration urbaine avec des travaux de création ou de remise à niveaux des voiries et réseaux, des 
acquisitions foncières et un accompagnement des familles recensées. 
 
- opération RHI « allégée » : intervention sur un périmètre restreint à la parcelle, qui traite de situation 
individuelle axée sur le bâti avec peu ou pas de travaux (démolition, confortement), un accompagne-
ment des familles au relogement (MOUS, 
déménagement, branchement, transit) et à la régularisation foncière (indivision, acquisition-
amélioration) 
 
- opération sur les « marchands de sommeil » sur les sites repérés comme appartenant à des « mar-
chands de sommeil », mise en place d'un accompagnement des familles recensées pour un reloge-
ment et d'une médiation avec le propriétaire en vue d'une réhabilitation. 
 
Un suivi opérationnel du plan : 
Mise en place au niveau communal d'une conduite d'opération chargé de préparer et suivre les ac-
tions inscrites dans le plan. Son financement serait pris en charge par la commune et l'État avec un 
taux à définir en fonction de l'ambition communale (nombre d'études et d'opérations figurant au plan). 
 
Les partenaires du plan : 
l'État DRASS et DDE, la commune, le Conseil Général, EPCI (CINOR, CIREST, CIVIS, CCSUD, 
TCO) l'ANAH, les opérateurs de l'amélioration 
 
Les engagements des partenaires : 
 
l'État /DRASS et DDE : 
- soutien pour le financement des actions inscrites dans le plan en lien avec les partenaires (com-
munes,ANAH, CG) 
- mise en oeuvre des adaptations réglementaires nécessaires pour atteindre les objectifs du plan 
- prise des arrêtés d'insalubrité ou des constats en fonction des situations repérées et suivant la mise 
en oeuvre opérationnelle des actions 
 
La commune : 
- présenter et valider par le CM les actions programmées dans le plan 
PCRI ï SHC/PCARU/TP ï juin 2009 page 1/2 
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- mettre en place un suivi opérationnel du plan par une conduite d'opération : assistance intégrée 
 
Le Conseil Général : 
- soutien pour le financement des actions entrant dans son champ de compétences (améliorations 
légères, aides aux personnes âgées) 
 
L'ANAH : 
- soutien pour le financement de projet d'amélioration concernant les propriétaires bailleurs les opéra-
teurs de l'amélioration de l'habitat : 
- mise en îuvre d'un programme pluriannuel d'intervention avec un volume d'amélioration à réaliser 
annuellement et précisant un délai de réalisation 
 
Les actions à financer : 
A  partir de l'inventaire ZHPI, lancement d'une étude permettant de proposer une programmation plu-
riannuelle des actions à mener pour supprimer l'habitat précaire et insalubre sous toutes ses formes 
sur les quartiers de la commune. L'objet de l'étude est d'élaborer un diagnostic territorial puis de pro-
poser des solutions adaptées 
à l'ensemble des des situations d'habitat insalubre sur la commune. Il déterminera les types d'inter-
vention, leur priorité, l'année de financement, le coût prévisionnel et le plan de financement. Pour la 
mise en oeuvre du plan, l'étude précisera l'organisation de l'assistance et son coût. 
 
Un comité de pilotage et de suivi du plan : 
Mise en place d'un comité qui se réunit 2 fois par an destiné à : 
- valider le financement des actions inscrites dans le plan 
- faire un point sur l'état d'avancement du plan 
- ajuster le planning d'engagement des actions si justifié 
- ajuster la programmation pluriannuelle des opérateurs d'amélioration en fonction des résultats obte-
nus 
 
 

 
Source : DDE de La Réunion /2009 
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Approche méthodologique en habitat précaire à La Réunion 

 
 

 Contexte g®n®ral de lôhabitat pr®caire 
 
Au cours des trois dernières décennies une « économie-famille » populaire a pris place pour gérer 
dans le temps et dans lôespace le d®veloppement ®conomique, social, culturel de nombreux foyers 
r®unionnais qui ne pouvaient sôinscrire dans lô®conomie norm®e. 
 
ç Lôhabitat spontan® è, qui est une des manifestations visibles de cette « économie-famille è sôest 
particuli¯rement d®velopp® dans les d®laiss®s fonciers et sôest adapt® tant bien que mal aux nou-
velles contraintes et aux nouvelles ressources de la soci®t® moderne auxquelles elle nôavait que peu 
acc¯s. ç Lô®conomie famille è a conjugu® un peu dôactivités rurales, un peu de ressources urbaines, 
beaucoup de transferts sociaux et des ressources dôauto-production, alimentaires, constructives, pay-
sagères, éducatives, plus ou moins fortes, plus ou moins capables et efficaces. 
Les quartiers dôhabitat spontané ont été le plus souvent considérés comme des « bidonvilles » à éra-
diquer. Pour beaucoup il nôy avait pas dôautre solution que leur d®molition et la mise en Ĥîuvre de 
logements sociaux dans des quartiers bien équipés. 
 
Lôhabitat social et ses limites 
 
Les politiques sociales en mati¯re dôhabitat ont ®labor® des solutions ç g®n®reuses è pour lutter 
contre lôinsalubrit®, la pr®carit®, la suroccupation des logements, en combinant aides ¨ la personne et 
aides à la pierre. Ces dispositifs coûteux ne sont cependant pas venus à bout de la précarité, comme 
ils nôont gu¯re contribu® ¨ limiter les s®gr®gations induites par le filtre des dispositifs et les r®sistances 
sociétales. 
Ces politiques se sont montr®es peu efficaces, ou m°me absentes, lorsquôelles ont ®té confrontées 
aux problèmes des conditions de logement des populations « indésirables » [1]. 
  
Les avantages liés aux qualités théoriques du logement social (confort sanitaire, surface habitable, 
solidité) ont été remis en question, ces dernières années, par de nombreux décideurs. Sont évoquées 
les contraintes que le logement social a entra´n®es au niveau des modes de vie [2], lôabsence de 
«mixité » des formes urbaines produites, lôimage n®gative renvoy®e par lôoccupation ®ventuelle des 
logements sociaux par des catégories de populations « indésirables ». 
 
Le deuxi¯me probl¯me qui est apparu ¨ lôanalyse, côest que les op®rations de logement social nôont 
pu, dans leur ensemble, que résoudre les situations qui pouvaient être aisément financées par les 
aides au logement dans des programmes banalisés. 
Ont ainsi été exclus des programmes de logements neufs une proportion importante de ménages 
©g®s, les m®nages ayant ¨ charge des personnes ¨ mobilit® r®duite, ainsi quôune bonne partie des 
familles nombreuses (nécessitant des logements trop grands) [3] et des célibataires ne disposant que 
de ressources sociales.  
 
Cette situation a eu pour conséquence de concentrer par défaut, dans une bonne part de 
lôhabitat le plus pr®caire, les situations sociales difficiles ou indésirables. 
Les écarts, les bords ou les fonds de ravine, sont ainsi le refuge de personnes âgées, de célibataires 
sans activit®, de familles en marge, dans des conditions dôisolement et de rel®gation sociale mani-
festes, sur des terrains o½ lôurbanisation est le plus souvent prohibée (situations de risques et zones 
non constructibles).  
On assiste, de m°me, dans les tissus urbains, ¨ lôapparition dôun habitat de fortune compos® de caba-
nons dôune pr®carit® extr°me qui se localise de fa­on diffuse sur des parcelles abandonnées ou à 
lô®tat de friche.  
  
Les tr¯s mauvaises conditions dôhabitat des personnes ©g®es et handicap®es 
Les enquêtes à domicile dans le cadre des études de quartiers à restructurer font apparaître que les 
personnes âgées et handicapées disposent, pour plus de 70% dôentre-elles, de mauvaises conditions 
dôhabitat : v®tust® globale des ouvrages, dysfonctionnement des ®quipements sanitaires et de 
lô®lectricit®, possibilit®s de d®placement limit®es, absence quasi totale dô®quipement ¨ adapter ¨ la 
mobilité réduite et aux contraintes de fin de vie. 
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Ces conditions dôhabitat sôaccompagnent de difficult®s cumul®es : perte de mobilit®, fragilisation psy-
chologique, n®cessit® de soins fr®quents. Rien dans lô®tat et lô®quipement des logements ne facilite 
les soins ¨ domicile, les soins du corps, les soins m®dicaux et lôaccueil dôaccompagnants.  
 
Dernier problème en pleine progression : lôaccueil dans lôhabitat pr®caire des familles mi-
grantes. 
De nombreuses familles de Madagascar, des Comores, et surtout de Mayotte habitent désormais 
dans lôhabitat pr®caire, au sein de ç bidonvilles è, dans les ´lots d®laiss®s, sur des parcelles occup®es 
par des bâtis délabrés que leurs propriétaires rentabilisent en louant à la chambre. 
En quelques années se sont développées des pratiques qui sôapparentent ¨ celles des ç marchands 
de sommeil », réservant pour cette clientèle particulière un « habitat » particulièrement rudimentaire, 
précaire et insalubre. 
Si dans lôensemble du tissu urbain r®unionnais, un toit correspond ¨ peu près à une famille, il en va 
tout autrement dans les lieux dôaccueil des migrants. Sous le m°me toit peuvent r®sider, gr©ce ¨ un 
découpage de la maison en pièces indépendantes, trois, voire quatre familles et quelquefois sur une 
seule parcelle bien plus.   
 
Le cas particulier de la Commune de Saint Paul 
 
Toutes ces situations, observ®es par notre ®quipe dans de nombreuses communes de lô´le, sont ®vi-
demment pr®sentes au sein de lôhabitat pr®caire de la Commune de Saint-Paul. 
Le rep®rage effectu® par lôAgorah, montre que la principale caract®ristique de lôhabitat pr®caire r®side 
dans sa localisation sur plus dôune trentaine de sites r®partis sur toute la commune. Lôhabitat pr®caire 
y est présent sous des formes multiples, et souvent de façon diffuse dans les tissus structurés. 
Sur de tr¯s nombreux sites, lôhabitat pr®caire de bord de ravine fait partie des constantes récur-
rentes. Cette localisation, souvent dangereuse, est h®rit®e de lôhistoire des occupations humaines, les 
« bons » terrains ayant été réservés pour la culture et les constructions importantes, le bord de ravine 
pr®sentant, de son c¹t®, lôavantage dôun lieu dô®puration et de rejet pratique. 
Quelques poches rassemblent dans un m°me cadre des constructions dôhabitat pr®caire. Si elles ne 
présentent pas les caractéristiques des grands « bidonvilles », elles sont le fruit de multiples pro-
blèmes, fonciers (statut de propriété, indivision), urbains, réglementaires, et bien entendu familiaux et 
sociaux, quôil est imp®ratif dôidentifier dans le d®tail.  
La diversité des situations matérielles et juridiques (foncier, état des réseaux, état du bâti, zones à 
risques, constructibilit®) se complique ¨ chaque fois dôune grande diversit® des situations sociales et 
des légitimités au sens où les habitants les perçoivent. 
En plein cîur de la ville des enclaves insalubres abritent en partie des familles migrantes et en partie 
des familles fortement marginalis®esé La pr®sence de ç marchands de sommeil » est manifeste.  
La difficulté de ces situations réside dans une forme de clandestinité des rapports de famille de la 
nature des occupations réelles, des accords de « location », de la volatilité des populations et des 
stratégies plus ou moins avouées pour ignorer le problème. 
 

Un problème quantitatif ou qualitatif ? 
 
Avec pr¯s de 2500 foyers marqu®s par lôinsalubrit® sur le territoire communal, le probl¯me pourrait 
sembler essentiellement quantitatif. 
 
La situation de lôinsalubrit® est ¨ la fois diverse en nature et r®partie sur de nombreux lieux. 
Par comparaison avec un probl¯me de sant®, lôinsalubrit® sur la commune nôest pas semblable ¨ une 
épidémie qui se traiterait par une vaccination collective. Elle se rapproche des problèmes de santé 
que lôon rencontre en m®decine de ville et pour lesquels le dispositif de la m®decine de ville est parti-
culièrement pertinent. 
Cette pertinence repose sur la pr®cision du diagnostic et sur lôajustement du traitement aux problèmes 
révélés par le diagnostic, ce qui est possible avec un dispositif « situé » à deux niveaux : au niveau de 
lôobservation, au niveau du traitement. 
La médecine de ville effectue un diagnostic sur place et propose un traitement sur place. Le dispositif 
de la m®decine de ville est constitu® dôun nombre suffisant de cabinets de m®decins r®partis sur le 
territoire, chaque cabinet est ainsi en mesure dôapporter des solutions pertinentes personnalis®es 
dans une r®elle proximit® avec les patients. De plus, le m®decin de ville ne sôarroge pas le droit de ne 
pas apporter de solutions aux situations difficiles. 
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Le problème de lôinsalubrit® est donc certes bien quantitatif, mais il n®cessite un dispositif assurant un 
diagnostic et un traitement situé et approprié. 
 
 Lô®tablissement du diagnostic territorial 

 
Dans le cas particulier de la Commune de Saint Paul, le diagnostic territorial porte sur un territoire très 
vaste, sur lequel sont dispersés plus de trente lieux de vie familiale ou collective (nous disons ici lieux 
de vie, plut¹t que hameau ou village,  parce que ces appellations habituelles en dôautres lieux ne sont 
pas pertinentes pour rendre compte des organisations sociales qui se sont constituées sur le territoire 
communal). 
Cette situation est en soi très complexe pour une gestion communale. Elle pose le problème de la 
connaissance des situations physiques et sociales li®es ¨ lôinsalubrit®. 
Les services et dispositifs sociaux, ainsi que les services urbains mis en place par la commune au 
plus près du terrain sont cependant les meilleurs atouts pour appréhender ces situations, et apprécier 
les liens entre le repérage de lôinsalubrit® apparente et la gravit® des situations sociales.  
Le diagnostic se fera donc site par site, en sôappuyant dôune part sur la connaissance des services de 
la commune, éventuellement sur celles de partenaires impliqués dans les opérations de résorption en 
cours (SEM, bureaux dô®tudes) et sera compl®t® par des enqu°tes de terrain qui seront r®alis®es par 
notre équipe. 
    

Ces enquêtes de terrain seront de deux types :  
 
1- Des tests, site par site, permettant dôavoir une connaissance plus pr®cise du contexte du lieu. 
  
2-Des enquêtes ciblées sur des situations présentant un caractère de gravité, par exemple : 
·     Habitat de personnes âgées 
·     Familles migrantes, marchands de sommeil 
·     Cumul manifeste de problèmes 
·     Jeunes en difficulté, en rupture 
·     Urgences signalées  

 
Il semble n®cessaire de pr®voir entre 200 ¨ 300 enqu°tes de terrain. Ces enqu°tes sôeffectuent en 
même temps que notre équipe prend connaissance de chaque site et fait partie de cette prise de con-
naissance. 
  
Définition des diff®rentes modalit®s de traitement de lôinsalubrit® et proposition dôun plan 
dôaction d®taill® par secteur 
 
Notre expérience de différents types de RHI, monosites, multisites, diffuses,  nous a conduit  à  élabo-
rer des strat®gies dôintervention adaptées aux situations physiques et aux situations sociales.  
Nous avons pris conscience des points de blocage récurrents qui retardent les opérations ou les in-
terdisent. 
Nous savons que certaines situations ne trouvent dans les faits aucune réponse satisfaisante. 
Nous avons pu prendre la mesure des possibilit®s contributives des familles pour lôam®lioration de 
leurs conditions de vie, en fonction de leurs attentes, de leurs moyens, de leur dynamisme, de leurs 
savoir-faire. Nous croyons que cet axe est plus que jamais le plus prometteur pour apporter des solu-
tions concr¯tes et pertinentes au probl¯me de la r®sorption de lôinsalubrit®, en premier parce quôil 
sôinscrit d®sormais dans les principes de mobilisation et de responsabilisation du d®veloppement du-
rable. 
  
Lors de nos ®tudes pr®c®dentes, et ¨ partir de nos protocoles dôenqu°te, nous avons d®velopp® une 
m®thode dôidentification des atouts et des handicaps qui caract®risent la situation des m®nages. 
Cette méthode nous a permis de proposer sur les sites concernés de proposer des solutions négo-
ciées diversifiées et réalistes. 
 
Nous avons établi un tableau des situations par famille rencontrée, faisant apparaitre des facteurs 
physiques dôobservation (®tat de la maison, ®quipements, ®tat du jardin,  la situation de propriété et 
des éléments purement sociaux ; le tout fait apparaitre des « atouts » et des « handicaps ».  
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Nous lôexpliquons ici, parce quôelle permet de comprendre que le meilleur moyen de r®soudre le pro-
blème du nombre consiste à le subdiviser typologiquement puis ¨ sôappuyer sur des forces existantes 
et mobilisables plut¹t que dôenvisager « un plan Marshall de démolition et reconstruction » à 
lôaveugle, dont on peut se douter quôil serait ¨ beaucoup de points de vue inop®rant. 
  
Atouts et handicaps familiaux 
  
Chaque colonne du tableau ñatouts et handicapò est aliment®e par le tableau g®n®ral des enqu°tes 
qui résume les informations recueillies. 
Les facteurs perçus comme positifs ou négatifs dans le détail des enquêtes sont sommés au moyen 
dôune formule établie pour chaque critère. 
Par exemple ñtotal propri®t®ò est li® au statut constat® dans la typologie dôenqu°te, qui distingue pour 
le terrain, la propriété personnelle avec titre, la propriété familiale avec titre, la propriété personnelle 
sans titre, la propri®t® familiale sans titre, la location, lôoccupation gratuite, lôoccupation sans autorisa-
tion même orale. 
  
A cela sôajoute la typologie concernant la maison, propri®taire, occupant ¨ titre gratuit, locataire avec 
bail, locataire sans bail, occupation temporaire, occupation sans droit.  
 
Ces typologies ne r®sultent pas dôune lecture juridique stricte, mais dôune lecture sociologique du droit 
compris par les habitants et admis par eux, et entre eux. Cette analyse du statut ñsociologiqueò permet 
de situer les l®gitimit®s telles que les habitants les per­oivent au travers de lôhistoire des familles, des 
rapports avec les grands propriétaires, etc. 
A partir de cette typologie, il y a soit une force, par exemple le statut de propriété personnelle avec 
titre, soit un handicap manifeste, lôoccupation sans titre.  
Il en va de même pour les problèmes de la maison. Sont identifiés et ajoutés les facteurs qui sont 
déficients, par exemple fuite de toiture, vétusté des matériaux, électricité défaillante.  
Pour lô®quipement de la maison rentrent en ligne de compte les mobiliers, qui est d®taill®.  
On peut avoir ainsi des contradictions entre problèmes de maisons et atouts. La maison est bien 
équipée en mobilier, mais sa toiture fuit. La maison est très correctement construite mais les sani-
taires sont dans une cabane au fond... 
 En fait ces contradictions apparentes sont permanentes sur le terrain 
 
Les formules contiennent des pondérations pour équilibrer les atouts et handicaps les uns par rapport 
aux autres, ainsi que pour graduer les difficultés pour chaque critère. 
 
Quôidentifie-t-on comme atouts ?  
Tout ce qui t®moigne dôune mobilisation positive du m®nage et dôune bonne inscription dans la vie 
sociale du quartier. 
Le soin, les travaux sur la maison, le jardin, le mobilier, la pr®sence dôanimaux, les capacit®s 
dô®change, les savoir-faire, les moyens financiers sont autant dô®l®ments qui peuvent constituer ou 
non des atouts familiaux qui peuvent éventuellement être mobilisés ou pris en compte dans le projet 
du ménage. 
Le tableau nôa cependant quôune valeur relative : il montre quôau sein du m°me quartier perçu comme 
insalubre, des situations très différentes en gravité, en besoins et en potentiel, se côtoient et ne peu-
vent être traitées de façon semblable. 
Il montre quôil y a des forces mobilisables et des occupations l®gitimes, et quô¨ lôinverse, certaines 
situations ne peuvent pas trouver de solutions en ne sôappuyant que sur les dispositifs communs, 
parce quôelles cumulent des difficult®s techniques, sociales et humaines. 
 
Cette approche effectuée sur de nombreux sites pourtant dissemblables présente une constante : 
 

- un tiers des m®nages, dispose de nombreux atouts, manifeste des signes dôappropriation 
positive, est en mesure de mobiliser ses forces pour contribuer à améliorer sa situation. Le 
soutien et lôencadrement peuvent °tre minimum ; 
 
- une bonne moiti® des m®nages dispose de forces et dôatouts mobilisables, mais ont des 
problèmes localisés. Le plus souvent des solutions pratiques, identifiables par lô®coute des 
besoins des familles et étudiées avec les familles suffisent à apporter une amélioration véri-
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table, ces solutions ne sont cependant pas toujours centrées sur le bâti. Elles peuvent être ju-
ridiques, liées à la santé, aux études, à la décohabitation, etc. ;  
 
 - entre un tiers et un quart des ménages présente, sur chaque site, une situation où les pro-
blèmes se cumulent et où les forces et atouts se raréfient. 
Ce sont ces situations qui sont les plus difficiles : dôune part parce que lôintervention sur le bâti 
est le plus souvent difficile à financer, que ce soit en amélioration ou en locatif social, que les 
dispositifs sont le plus souvent inadaptés, ou encore que ces interventions ne sont pas sou-
haitées par les décideurs. 

 
Les points de blocage majeurs 
 
La situation foncière 
Des points de blocage constants à toute intervention sont évidemment liés au foncier, son statut juri-
dique, sa constructibilité. 
Dans de très nombreuses communes, il y a fréquemment un décalage entre la réalité des occupations 
et la constructibilité au PLU. 
Il est n®cessaire dôaborder ce probl¯me avec r®alisme, lôhabitat pr®caire r®pond ¨ des exigences de 
n®cessit®. En lôabsence dôalternatives v®ritables sur les lieux o½ se manifestent les besoins, lôhabitat 
précaire continue de se reproduire. 
  
Le deuxi¯me point concerne lôam®nagement et le mal-aménagement 
Ce blocage tr¯s r®el (comment construire des logements si la ma´trise fonci¯re et lôam®nagement des 
terrains ne sont pas réalisés ?) doit cependant être analysé avec un autre regard que celui de 
lôam®nageur constructeur. 
En premier, lôapport des diagnostics territoriaux permettra de d®gonfler les besoins affich®s par les 
opérateurs, en se recentrant sur les besoins réels et leur localisation. 
Mais il fera apparaître une réalit® constante sur toutes les communes de lô´le : le retard en am®nage-
ment, le mal-aménagement de nombreux sites habités.  
La r®sorption de lôhabitat insalubre doit sôinscrire dans le cadre dôop®rations de restructuration de 
quartier qui associent dans le même projet riches et pauvres, habitat aidé et logements privés.  
 
La restructuration des quartiers existants permet, la plupart du temps, de mettre en évidence du fon-
cier inutilisé, qui pourrait être mobilisé pour des petites opérations sociales. 
Le financement des op®rations de RHI qui se calcule ¨ lôaune des logements sociaux est inadapté 
pour traiter ce problème. De nombreux sites sont globalement mal aménagés, mal structurés, mal 
équipés, mal reliés, et présentent des déficits considérables en équipements publics, en commerces, 
en services, et bien sûr, en logements. Les conséquences sur les déplacements et les organisations 
soci®tales sont vertigineuses. Lôhabitat insalubre nôen est quôun des sympt¹mes les plus criants. 
  
Le troisième point de blocage concerne lô®ventail des solutions propos®es 
Le blocage est triple, il vient, pour une part, des d®cideurs communaux, dôune seconde part des opé-
rateurs sociaux et, pour la dernière part, des ménages à reloger. 
La panoplie des solutions est à la fois trop limitée dans ses produits, limitée dans ses localisations, 
limitée dans ses réponses aux situations spécifiques et, de plus, totalement inadaptée aux véritables 
urgences. 
  
Le quatrième concerne les habitudes des opérateurs 
Les habitudes de production des opérateurs sociaux, taille minimale des opérations, uniformité des 
types de logements limités au T2, T3, T4, inaptitude à traiter les situations difficiles, ne permettent, 
dans la plupart des cas, ni une véritable intégration des logements sociaux dans le tissu urbain exis-
tant, ni un traitement ajusté aux situations. 
Des solutions de petits locatifs diffus, de logements adaptés aux handicaps avec des adaptations 
simples, des programmes de relogements provisoires, font partie des possibilités de nombreux opéra-
teurs travaillant en France auprès des communes rurales. 
  
Le cinqui¯me est li® aux proc®dures des am®liorations l®g¯res et lourdes dôune part et du LES diffus 
Ces procédures sont fondamentalement trop lourdes, trop longues, trop chères. Les modes opéra-
toires sont inadaptés à des interventions légères efficaces et rapides. Les opérateurs spécialisés qui 
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ont leurs propres probl¯mes dô®quilibre financier pr®f¯rent se concentrer sur les op®rations les plus 
rémunératrices. 
Les objectifs sociaux de lôam®lioration sont de ce fait médiocrement atteints. 
 
Le sixième qui est devenu fréquent est lié à la résistance des populations aux projets et aux réalisa-
tions qui leurs sont proposés 
Ces blocages peuvent prendre des formes violentes. 
Dans la plupart des cas, la première des erreurs est de lôordre de la communication. La deuxi¯me est 
de lôordre de lô®laboration des projets, qui nôont gu¯re de respect pour lôexistant, et pratiquent la çtabu-
la rasa è. La troisi¯me est de lôordre de lô®thique et de la m®thode, le temps n®cessaire aux explica-
tions, aux échanges, à la compréhension, aux négociations, à la co-production nôest accord® par 
lôing®nierie de projet que sôil est per­u comme indispensable. Il est regrettable quôil faille des crises 
pour quôil y ait cette prise de conscience. 
 
Tous ces facteurs de blocage sont surmontables : ils ont été surmontés dans plusieurs opérations, 
d¯s lors quôils avaient ®t® correctement identifi®s et que la ma´trise dôouvrage communale avait fait 
preuve de détermination, pour lever les réticences opératoires, et mis en place des méthodes et des 
moyens appropriés. 
 
La réflexion sur les procédures et les méthodes 
 
La relation diagnostic ï traitement ï méthode ï moyen est au cîur du plan ¨ mettre en place. Il serait 
vain de croire que la panoplie actuelle suffit. 
Cette ®tude ¨ lô®chelle dôune grande commune constitue lôoccasion dôune remise ¨ plat des objectifs 
prioritaires, des procédures, des méthodes, des moyens. 
Cette r®flexion devra °tre men®e tout au long de lô®tude avec les services communaux et les services 
de lôEtat, au sein du comit® de pilotage, ¨ partir dôune r®alit® concr¯te complexe et diversifi®e. Elle 
permettra de mieux comprendre les difficultés, les défaillances des dispositifs, les erreurs méthodolo-
giques, les rigidit®s et dôapporter des solutions ou des assouplissements pertinents. 
   
Strat®gie g®n®rale et plan dôaction par secteur 
Lôidentification de ces blocages, sur lôensemble des sites, ainsi que lôidentification des besoins r®els et 
de leurs localisations, permettront :  
 
- la mise en place dôune strat®gie g®n®rale, avec des objectifs prioritaires; 
- des programmes par secteur avec des temps opérationnels à identifier site par site, (acquisitions 
foncières, procédures réglementaires, négociation des financements, études et réalisation), des ac-
tions à hiérarchiser (un bon nombre peuvent être immédiates) ; 
- la d®finition dôune structuration op®rationnelle motiv®e (bureaux dô®tudes, op®rateurs, interventions 
sociales, animation, coordination, pilotage, formation, agrément) appropriée aux enjeux. 
 
Les objectifs du développement durable  
  
Nos diff®rentes ®tudes ont soulign® lôapport de lôhabitat populaire dans la v®g®talisation des sites, 
dans la mise en Ĥîuvre paysag¯re de ç lô´le jardin è, dans lôadaptation avec des moyens simples aux 
conditions climatiques.  
La r®sorption de lôhabitat insalubre sôest trop souvent traduite par une min®ralisation excessive des 
quartiers neufs et une inadaptation des logements aux conditions climatiques. 
Le maintien et le développement des savoir-faire populaires, savoir jardiner, construire, décorer, adap-
ter, constituent un objectif majeur qui demande un véritable espace de liberté : espace physique, es-
pace statutaire, espace légal. 
  
Le plan communal de r®sorption de lôinsalubrit® de la Commune de Saint-Paul sera lôoccasion dôune 
prise de conscience collective des atouts culturels et soci®taux de lôhabitat populaire et dôune sensibi-
lisation aux objectifs du développement durable, citons parmi ceux-ci : lôam®lioration des d®place-
ments, la maîtrise de lô®nergie, lôisolation thermique dans les hauts, lôeau chaude solaire, la gestion 
des déchets et les rapports à la ravine, le maintien de la biodiversité. 
Les objectifs du d®veloppement durable conduisent ¨ une certitude, le PCRI nôa de sens que sôil est 
associ® ¨ une politique de restructuration dôensemble des sites habit®s.  
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Nous croyons que les phases opérationnelles devront développer des approches nouvelles :  
Ces approches permettent dôaborder le probl¯me de la r®sorption de lôhabitat insalubre. Elles conju-
guent les bienfaits de la mise aux normes des équipements sanitaires privés et des réseaux collectifs, 
de lôam®lioration des processus de construction aux atouts de ç lô®conomie-famille » sur lesquels les 
projets sôappuient lorsque ces atouts sont mobilisables.  
Cette approche « sociale et environnementale » est entièrement fondée sur un diagnostic territorial 
orient® sur lôobjectif dôun d®veloppement social et urbain durable. 
Cette approche ne se limite pas ¨ lôobservation des disfonctionnements des réseaux, et au recense-
ment de la précarité du bâti. 
Elle privil®gie lô®coute, lôobservation, le dialogue, la n®gociation et la co-production des espaces bâtis 
et des quartiers avec les habitants. De cette nouvelle approche ressortent la notion dôappropriation de 
lôespace et de patrimoine social comme composantes des lôespaces ¨ restructurer. 
  
Les objectifs urbains et sociaux du plan 
Les objectifs urbains et sociaux du PCRI sur les volets de lôam®nagement de la restructuration urbaine 
et du paysage, de la construction (neuf et amélioration), du développement social et culturel, du déve-
loppement durable seront définis en ambition et en objectifs opérationnels. 
Ces objectifs donneront le cadrage n®cessaire ¨ la mise en place dôune assistance ing®nierie pour la 
mise en Ĥîuvre du plan et son suivi.  
Lôorganisation de cette assistance aux services de la commune, ses m®thodes de travail, sa capacit® 
de v®rification et dôorientation des objectifs et des avancements mais aussi de lôefficacit® et de perti-
nence des dispositifs administratifs, financiers, humains, sera déterminante pour la réussite de ce plan 
ambitieux. 
 
Particularité méthodologique et processus de communication 
Une des particularit®s des m®thodes quôil est n®cessaire dôemployer, côest la prise de connaissance 
des situations sur le terrain par tous les participants ¨ lô®tude. Il ne sôagit pas de visites rapides : les 
sites sont parcourus à pied, analysés, les enquêtes effectu®es par tous les membres de lô®quipe. 
  
Plusieurs erreurs sont ainsi évitées :  
 
·     les erreurs topologiques, ®chelle, pentes, proximit®s, gravit®é 
·     les erreurs diagnostiques et par conséquent programmatiques 
·     les solutions et les méthodes inadaptées pouvant provoquer des crises 
 
La prise de connaissance en réel des sites et des situations humaines conduit à des axes de solutions 
qui sôesquissent sur les sites eux m°mes et qui peuvent °tre test®s au cours des entretiens par des 
acteurs responsables. 
Le travail sur le terrain sôinscrit, d¯s la moindre pr®sence, dans un processus de communication qui  
doit être géré avec précaution. 
 
Le cycle, « alerte ï information ï communication ï échanges - participation ï négociation ï co-
élaboration ï restitution - suivi è fait lôobjet dôun protocole rigoureux n®cessaire au respect des fa-
milles, de leurs difficultés et de leurs compétences. 

 
 Attila CHEYSSIAL 

Urbaniste - sociologue 
St Denis ï août 2009 

 
[1] Les populations indésirables, à la Réunion, dépendent des contextes, pour les uns ce sont les 
demandeurs de logements sociaux venant de la commune dô¨ c¹t®, pour presque tous, les migrants 
de lôOc®an Indien, pour dôautres plus g®n®ralement les attributaires dôaides sociales, les jeunes dé-
sîuvr®sé 
[2] Rupture du cadre de vie familial, rupture du mode dôhabiter, et les avantages qui seront supprimés: 
souplesse et évolutivité des formes et des volumes, mobilité générale des fonctions, possibilités 
dôactivit®s multiples, jardinage, ®levage, lieux de culte, proximit® familiale, ®conomie solidaire, es-
paces de libert®é 
[3] Les familles issues de la migration sont très souvent dans ce cas. 
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Un protocole  de travail avec les habitants dôun quartier informel 
dans le cadre de lô®tude pr®-opérationnelle de RHI à La Réunion  

 
 
En pr®alable au lancement de lôop®ration, il est souhaitable que le maire organise une première réu-
nion avec les habitants du quartier concerné; à ce jour, seul le maire du Port le fait systématiquement. 
 
Première phase : rencontre avec tous les habitants du quartier 
 
Lôurbaniste prend rendez-vous, à une heure fixée,  avec tous les ménages du quartier et leur rend 
visite chez eux pour un premier entretien.  
Cette démarche permet à la fois : 

- dô®valuer la composition de la case par rapport ¨ la composition de la famille, dôappr®cier 
son état technique, ses équipements, le niveau dôentretien é 

- de connaitre lôenvironnement de la case : jardin, plantations, animaux, niveau dôentretien  
- de prendre connaissance des besoins et des souhaits de la famille en matière de loge-

ment : rester sur place, changer mais rester dans le quartier, décohabiter, partir et chan-
ger de quartier ; prendre connaissance des ressources et possibilités de la famille (finan-
cières mais aussi sociales et familiales)  et des difficult®s sociales particuli¯res é  

- dôidentifier les ç cas difficiles », les résistances é 
 
Lôurbaniste expose lôessentiel du projet de la mairie ; expose les possibilités et impossibilités, son 
propre r¹le de mandataire é  
 
A partir de ces entretiens, lôurbaniste ®labore une cartographie nominative de toutes les situations des 
familles, avec les données de base et les souhaits des familles ; il  construit une maquette de la situa-
tion existante, nominative, à laquelle ont accès les habitants,   et esquisse un premier projet.  
 
Durée moyenne de cette phase pour un quartier de 300 habitants : 3 mois. 
 
Deuxième phase : pr®sentation de lôesquisse du projet 
Dans un local public /mairie, pr®sentation de lôesquisse du projet. Chaque famille est invit®e ¨ r®agir 
faire part de ses souhaits, possibilités, impossibilités par des rendez-vous pris sur place. Ces entre-
tiens sont faits sans engagement de lôurbaniste tant que la commune nôa pas act® les grandes lignes 
du projet.  Chaque entretien individuel donne lieu à un court compte rendu écrit relevant la position de 
la famille et sign® par elle. Cela nôemp°che pas la famille de faire évoluer sa position avec le même 
protocole,  écrit. 
Cette phase permet ¨ lôurbaniste de pr®senter une maquette du projet nominatif, sur la base des posi-
tions des familles actées par elles. 
 
Les conflits et cas difficiles se gèrent dans ce protocole de travail. Il y a des cas « insolubles, type 
probl¯mes de sant® mentale, que lôon contourne, sans bloquer le reste du projet. 
 

 
Source : entretien avec Attila Cheyssial 

 
La Réunion  
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Les actions de la Fondation Abbé Pierre en mati¯re de r®sorption de lôhabitat 
insalubre ¨ lôĊle de La R®union 

 

 
1. LE RAPPEL DU CONTEXTE INITIAL 

 

a) Les orientations stratégiques de la Fondation Abbé Pierre et le contexte à La Réunion 

 

Le plan stratégique 2004-2007 de la Fondation Abbé Pierre a introduit, pour les agences régionales 
de la Fondation, la notion « dôaxes majeurs dôintervention è dans le domaine des actions dôinsertion 
par le logement. Le plan stratégique 2008-2011 poursuit cette démarche.  
Sôappuyant sur lôanalyse des donn®es du mal-logement ¨ la R®union, lôagence régionale de lô´le de la 
R®union a fait valider par le Conseil dôAdministration le choix des deux axes majeurs dôintervention 
suivants : 

- Le logement des populations migrantes 
- La r®sorption de lôhabitat insalubre 

 
Sôagissant de lôhabitat insalubre, diff®rentes sources (INSEE, recensement de 1999, AGORAH, inven-
taire des zones dôhabitat pr®caire et insalubre, 1999) ont mis en ®vidence les donn®es suivantes en 
1999 : 

- plus dôun logement habit® sur dix ne disposait pas du confort sanitaire de base, 
- 24 000 m®nages sur 215 000, soit 11,13 % de lôensemble des m®nages, ®taient concer-

nés, 
- sur ces 24 000 ménages, 4 500 habitaient dans des bidonvilles et 19 500 dans des loge-
ments d®pourvus dôau moins un ®quipement sanitaire ®l®mentaire tel que lôeau, 
lô®lectricit®, un WC int®rieur, une baignoire ou une douche. 

 
Lôactualisation en 2009 des zones dôhabitat pr®caire et insalubre par lôAGORAH, en cours de finalisa-
tion, confirme lôexistence de pr¯s de 16 000 logements insalubres, malgré les améliorations consta-
tées. De plus, les opérations « RHI » ne recouvriraient les territoires des zones dôhabitat pr®caire et 
insalubre  quô¨ hauteur de 10%... 

   
En ce qui concerne plus particuli¯rement la r®sorption de lôhabitat insalubre, lôagence r®gio-
nale a mis en îuvre ses actions selon les deux modes op®ratoires suivants : 
 

- Une action en gestion directe, par la Fondation, avec la cr®ation dôun atelier dôappui 
technique compos® dôune ®quipe de 7 personnes (un coordonnateur, un chef dô®quipe, 5 
agents techniques en contrats aid®s). Cette action sôest d®roul®e ¨ la Montagne (Quartier 
Saint-Bernard) a fait lôobjet dôun partenariat avec le CCAS de Saint-Denis et le Conseil 
Général de la Réunion.  
Cette action avait vocation à être expérimentale et reproductible : elle devait être en 
quelque sorte une pr®figuration op®rationnelle des actions de r®sorption de lôhabitat insa-
lubre ¨ mettre en place sur lô´le. La Fondation a arr°t® cette action exp®rimentale en 2007, 
passant le relais ¨ lôassociation nationale des Compagnons B©tisseurs qui sôest implant®e 
dans lô´le avec le soutien de la Fondation.   
 

- Des actions en partenariat avec des op®rateurs de terrain ( associations, CCAS é) et 
avec des collectivit®s territoriales (Conseil G®n®ral et Communes), sur lôensemble du terri-
toire de la Réunion.  

 
b) La démarche de projet et les objectifs visés 
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Afin de répondre aux besoins des familles aux ressources modestes confrontées à des conditions 
dôhabitat d®grad®, et qui ne peuvent accéder aux dispositifs de droit commun en matière 
dôam®lioration de lôhabitat, la Fondation Abbé Pierre a construit, avec le concours de ses parte-
naires, une d®marche de projet qui sôarticule autour des deux axes de travail suivants :  

- Lôhabitat 
- Lôinsertion 

 
Le volet « Habitat » a pour objectifs :  
 

- dôam®liorer les conditions de logement des familles en r®alisant les travaux n®cessaires 
afin de leur permettre de vivre dignement ;  

- dôaccompagner les familles b®n®ficiaires qui doivent °tre, dans toute la mesure du pos-
sible, actrices de ce projet, en participant, soit financièrement, soit techniquement au 
chantier ; 

- de cr®er les conditions de d®veloppement dôun projet de vie pour les familles, gr©ce ¨ la 
relation dô®change et de confiance qui sôinstaure avec les intervenants et au travail 
dôaccompagnement social qui se met en place.  

 
Le volet « Insertion », quant à lui, a pour objectifs de contribuer à professionnaliser les membres de 
lô®quipe technique, notamment par un accompagnement individuel des personnes et au travers 
dôactions de formation.  
 
La mise en îuvre de cette d®marche de projet a n®cessit® :  
 

- Une m®thodologie dôintervention construite ¨ partir des ®tapes suivantes :  
o repérage des situations ;  
o r®alisation dôun diagnostic technique et social ; 
o contractualisation avec les familles ; 
o mise en îuvre du chantier (accompagnement social des familles et r®alisation 

des travaux) ; 
o bilan. 

 

- Des outils adapt®s ¨ la fois pour lôaccompagnement des familles et le suivi technique du 
projet, tels que :  

o fiche sociale sur la situation de chaque famille ; 
o contrat dôengagement permettant la contractualisation du projet ; 
o délégation permettant à la Fondation de recevoir la subvention du Conseil Géné-

ral pour le compte de la famille ; 
o dossier dôaccompagnement social et technique par famille ;  
o fiche technique de prévision des travaux avec coût prévisionnel ; 
o  fiche de suivi des travaux ;  
o fiche dô®valuation ;  

 

c) La convention de partenariat  entre la Fondation Abbé Pierre et le Conseil Général de la 

Réunion 

 

En 2004, la Commission permanente de lôassembl®e d®partementale a agréé la Fondation Abbé 
Pierre en qualit® de ma´tre dôîuvre des projets dôauto finition et dôauto r®habilitation des logements 
présentés par les ménages en difficulté, après un avis favorable de la Commission santé-solidarité-
insertion-famille-habitat.  
Cette d®cision se concr®tisa ensuite par la signature dôune convention entre la Fondation et le Conseil 
Général en date du 30 mars 2005, modifiée par un premier avenant signé le 2 décembre 2005, puis 
par un second avenant le 18 mai 2006. 
Aux termes de cette convention, le département a agréé la Fondation pour « assister  les ménages à 
lôaide d®partementale ¨ lôam®lioration de lôhabitat, pour un nombre de dossiers limit® ¨ 700é 
Lôintervention du d®partement prendra la forme dôune subvention plafonn®e ¨ 700 ú accord®e 
aux b®n®ficiaires qui sera vers®e ¨ la Fondation Abb® Pierre sur pr®sentation dôun certain 
nombre de piècesé » 
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Une nouvelle convention de partenariat a été signée avec le Conseil Général de La Réunion 
pour 3 ans (période 2007-2010), sur la base de 300 logements / an, soit 900 logements sur toute 
la période. 

2. LES ACTIONS MENEES AU COURS LA PERIODE 2004-2009 

 

a) Un partenariat entre la Fondation Abbé Pierre et le Conseil Général qui produit « un effet 
levier »  
 
À partir de la convention sign®e avec le Conseil G®n®ral, lôagence r®gionale de la Fondation a pro-
gressivement mobilis® dôautres acteurs institutionnels ainsi que des op®rateurs qui ont apport® leur 
participation financière et leur savoir-faire technique pour mettre en îuvre des actions de réhabilita-
tion de logements insalubres.  
Les opérateurs chargés de réaliser ces actions ont été soit des CCAS, soit des associations, et se 
sont appuyés sur leurs équipes, techniciens et travailleurs sociaux, avec la mise en place dôun atelier 
dôappui technique pour réaliser les travaux.  
La Fondation a ainsi impuls®, avec lôappui du Conseil G®n®ral, des programmes dôam®lioration de 
lôhabitat dans diff®rentes communes du d®partement, en apportant aux opérateurs une ingénierie de 
projet ainsi quôune participation financière significative. Chacun de ces programmes a donné lieu à la 
signature dôune convention entre la Fondation Abbé Pierre et les partenaires concernés.  
 
b) Une d®multiplication progressive des programmes dôam®lioration de lôhabitat sur lôensemble 
du département de la Réunion 
 

- En 2004, 4 programmes ont été engagés sur les communes de Saint Benoît (27 logements en 
partenariat avec le CCAS), Saint Paul (15 logements en partenariat avec le CCAS), Cilaos (20 lo-
gements en partenariat avec lôA.R.E.P et D.V.H) et enfin ¨ Saint Denis, en gestion directe par la 
Fondation (Saint Bernard). Ces programmes se sont achev®s en 2005, ¨ lôexception de Saint De-
nis dont lôaction sôest poursuivie. 

 
- En 2005, 3 nouveaux programmes ont démarré, dont 2 sur des communes déjà concernées, 
lôann®e pr®c®dente, Saint Beno´t (62 logements) et Saint Paul (15 logements), le 3¯me se d®rou-
lant à Saint Louis (12 logements). Ces programmes ont été réalisés avec les mêmes partenaires 
quôen 2004. Un 4¯me programme sôest poursuivi à la Montagne (Saint Bernard) avec 
lôam®lioration de 34 logements.  

 
- En 2006, à nouveau, 3 nouveaux programmes ont été mis en place, respectivement à Petite-Île ( 
20 logements avec le CCAS et lôAREP), Saint Joseph (20 logements avec le CCAS) et ¨ Saint 
Pierre (50 logements avec le CCAS). Lôaction en gestion directe par la Fondation ¨ la Montagne 
sôest poursuivie avec lôintervention de lôAAT sur 49 logements.  
 
- Au total, sur la période 2004-2007, 10 programmes ont été réalisés, permettant 
lôam®lioration   de 324 logements, répartis dans 8 communes différentes situées dans les 4 
bassins dôhabitat de    lô´le.  
 
-Sur la période 2008 ï2009, une douzaine de nouveaux programmes ont été engagés por-
tant  sur 280 logements répartis sur une dizaine de communes. 

 

 

À travers ces programmes, ce sont donc 600 ménages regroupant près de 2 000 personnes qui 

ont ainsi b®n®fici® dôune am®lioration de leur habitat, avec tous les effets positifs sur la vie 

sociale de ces familles, en quête de dignité.  
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c) Une collaboration dynamique, sur les plans humain, technique et financier, qui mobilise les 
collectivités territoriales, la Fondation Abbé Pierre, les opérateurs et les familles 
 
La mise en îuvre de ces programmes a nécessité de mobiliser des ressources humaines, tech-
niques et financières importantes pour :  
 

- la mise en place de lôing®nierie dôaccompagnement des porteurs de projet en amont et en 
aval des programmes ; 

- la mise en place et le financement des ateliers dôappui technique charg®s de r®aliser les 
travaux ; 

- le financement des mat®riaux n®cessaires ¨ lôam®lioration des logements ; 
- la gestion administrative et financière des projets. 

 
Le financement des matériaux n®cessaires ¨ lôam®lioration des 600 logements a représenté un 
budget dôenviron 1 500 000ú, ce qui correspond ¨ un co¾t moyen par logement de  
2 500 ú. Ce financement crois® a impliqu® la participation financi¯re des familles, des CCAS, du CG 
et de la Fondation. 
 
La gestion et le financement des ateliers dôappui technique ont été déclinés différemment selon 
les programmes et les sites :  
 

- sur le territoire de Cilaos, Saint Louis et Petite Île, ils ont été portés par des associations, 
avec un financement partiel de la Fondation Abbé Pierre ; 

Bassin 

d'habitat 
Communes 

Logements 

améliorés 

EST Saint Benoît 89 

NORD Saint Denis 83 

OUEST Saint Paul 30 

SUD 

Saint Pierre 50 

Saint Joseph 20 

Cilaos 20 

Saint Louis 12 

Petite Île 20 

TOTAL 324 

Répartition des logements améliorés par bassin 

dôhabitat  

période 2004-2006 
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- sur les territoires de Saint Benoît, Saint Paul, Saint Joseph, Saint Pierre, les ateliers 
dôappui technique ont ®t® assur®s par les ®quipes du CCAS de chaque commune, avec 
parfois un concours financier de la mairie ; 

- ¨ Saint Bernard, côest la Fondation Abb® Pierre qui a port® int®gralement lôanimation et le 
financement de lôaction, pour un montant total de plus de 300 000 ú pour 2005 et 2006.  

 

 

3. LE BILAN ET LES PERSPECTIVES DôAVENIR 

 

a) Un bilan positif et encourageant 
 

La démarche engagée par la Fondation Abbé Pierre sur le secteur de la Montagne avec la mise en 
place dôun atelier dôappui technique, ¨ lôorigine de la convention entre le Conseil G®n®ral et la Fonda-
tion, avait un triple objectif :  
 

- apporter une réponse technique et sociale aux familles mal-logées, vivant dans un con-
texte dôhabitat pr®caire et insalubre, exclues des aides de droit commun en matière 
dôam®lioration de leur logement (probl¯mes dôindivision, incapacit® des personnes 
à participer au financement é) 

- mobiliser le plus largement possible un ensemble de partenaires concernés : lôEtat, les 
collectivit®s territoriales, les associations, les familles é¨ travers un engagement et par 
un apport technique et financier 

- exp®rimenter ce type dôaction en vue de sa reproduction sur dôautres territoires de lô´le 
confrontés aux mêmes problématiques.  

 

La Fondation Abbé Pierre a joué un rôle prépondérant pour :  
 

- lancer la dynamique des programmes ; 
- accompagner les opérateurs porteurs de projets ; 
- apporter un soutien financier, tant pour lôachat des matériaux que pour la mise en place 
des ateliers dôappui technique ; 

- gérer, en interface avec les opérateurs, la production de documents administratifs et fi-
nanciers pour le compte du Conseil Général ; 

- contribuer ¨ implanter lôassociation nationale des compagnons bâtisseurs à La Réunion, 
qui intervient dès 2009 sur 2 communes.  

 
Lôing®nierie dôaccompagnement des opérateurs assurée par la Fondation, ainsi que la gestion ad-
ministrative et financière des dossiers liés à ces programmes, ont nécessité la mobilisation du per-
sonnel de lôagence r®gionale de la Fondation (Directeur et secrétaire). 
 
La contribution financière de la Fondation ¨ cette action dôenvergure a ®t® significative puisquôelle 
sôest ®lev®e ¨ pr¯s dô 1,25 Million dôeuros sur 5 ans.  
 

b) Les perspectives dôavenir 
 

La Fondation va poursuivre le partenariat avec le Conseil Général jusque 2011 sur la base de 300 
logements par an. A terme, la plupart des 24 communes de lô´le ïsinon la totalité- auront été concer-
n®es par ces actions dôam®lioration de lôhabitat insalubre. 
En outre, la CAF sôest r®cemment int®ress®e ¨ ce programme et a d®cid® de d®bloquer un budget de 
200 000 ú pour contribuer ¨ lôachat des matériaux, permettant ainsi dôaccro´tre lôenveloppe budg®taire 
affectée à chaque logement, celle-ci avoisinant les 3 500-4 000 euros par logement.  
 
Enfin, la Fondation va mettre en place des outils pour exploiter les données qualitatives et quantita-
tives de ces programmes et organiser des  rencontres de travail collectives en 2009 et 2010 avec les 
opérateurs concernés afin de capitaliser les enseignements de cette expérience et consolider une 
dynamique de réseau entre les CCAS et les associations avec lesquels elle travaille sur ce pro-
gramme. Ce travail permettra dôavoir une meilleure connaissance de lôhabitat insalubre à La Réunion, 
en particulier pour les personnes exclues des dispositifs de droit commun ; ses conclusions et ensei-
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gnements serviront à la Fondation pour son rapport sur le mal-logement (éclairage régional) et seront 
communiqués aux pouvoirs publics de lô´le. 
 
  

Christian BALLET 
Délégué Général Adjoint 

Responsable de lôAgence R®gionale de La R®union 
 

Le 27 Août 2009 
 

 

 
 

 



 
 

125 
 

 

Annexe  IV : Illustrations du tableau des diverses situations et des 
quartiers dôhabitat insalubres ou indignes dans les DOM103 

 
 
 
 
Exemples de bidonvilles 
 
Guyane : à Cayenne  
 

Bidonville dit « NôZilla »  

 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
Leblond Palétuviers » 
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 Les clich®s de cette annexe sont de Nancy Bouch®, Corinne Drougard et dôH®l¯ne Schutzenberger 

Une femme et deux enfants   dans 

moins de 5m2 pour 500ú/mois 
 une ruelle de N'Zilla  
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La Réunion  
 
Le Port : bidonville de lôOasis  
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Port /Rivière des galets  
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Quartiers urbains insalubres (25/30% de maisons récupérables) (informels) 

 
Guadeloupe  
 
Point à Pitre/ RHI sud-est 
 

 

 

 

La Réunion  
 
Zone de la RHI de Say-Cressonnière à St André  

 
















